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Résumé 

Ayant  constaté que les factures émises par deux sociétés françaises au titre des contrats de vente conclus 

avec une société de droit allemand avaient été transférées en exécution du contrat d'affacturage conclu avec 

une banque, ce dont il résultait que la demande de la banque dirigée contre la société de droit allemand était 

en lien avec ces ventes, la cour d'appel, a pu en déduire que le caractère délictuel de l'action engagée par 

celle-ci ne suffisait pas à caractériser l'inapplicabilité manifeste de la convention d'arbitrage prévues dans les 

contrats de vente. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 CA Paris, 13 déc. 2016, n° 16/03461 
 

  
 
La rédaction JurisData vous signale : 
 
Législation 

 Code(s) implicitement visé(s) par la décision : CPC, art. 1448  
 
Note(s) de la rédaction :  
 

Critère(s) de sélection : inédit sélectionné 
  
 
Abstract 
 

 Contrats et obligations, contrat de vente, vente internationale de marchandise entre une société de droit 

allemand et deux sociétés françaises, arbitrage international, convention d'arbitrage prévues dans les contrats 

de vente, contrat d'affacturage,  transfert à une banque des factures émises par les deux sociétés françaises,  

action de la banque contre la société de droit allemand pour comportement déloyal, demande en lien avec les 
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ventes (oui),  caractère délictuel de l'action engagée, caractérisation de l'inapplicabilité manifeste de la 

convention d'arbitrage prévues dans les contrats de vente (non), rejet. 
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Même solution que dans l’arrêt 17-13067. Apparemment c’est la même 
affaire 

 

Cour de cassation, Chambre commerciale économique et financière, 4 Juillet 

2018 – n° 17-13.069 

Cour de cassation 
Chambre commerciale économique et financière 
 

4 Juillet 2018 
Numéro de pourvoi : 17-13.069 
Numéro d'arrêt : 604 
 

 

X / Y 

Contentieux Judiciaire 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
 AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

COUR DE CASSATION 

______________________ 

Audience publique du 4 juillet 2018 

Rejet 

M. RÉMERY, conseiller doyen 

faisant fonction de président 

Arrêt n 604 F-D 

Pourvoi n H 17-13.069 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant 

: 

Statuant sur le pourvoi formé par la société Banque D. &amp; Cie, société en commandite simple, dont le siège est 

[...], 
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contre l'arrêt rendu le 13 décembre 2016 par la cour d'appel de Paris (pôle 1, chambre 1), dans le litige l'opposant à 

la société W. Tiernahrung GmbH, dont le siège est [...], 

défenderesse à la cassation ; 

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 

LA COUR, en l'audience publique du 23 mai 2018, où étaient présents : M. Rémery, conseiller doyen faisant 

fonction de président, Mme Fontaine, conseiller rapporteur, M. Guérin, conseiller, M. Graveline, greffier de chambre 

; 

Sur le rapport de Mme Fontaine, conseiller, les observations de la SCP O., avocat de la société Banque D. &amp; 

Cie, de la SCP M.-B. et L., avocat de la société W. Tiernahrung GmbH, l'avis de Mme H., avocat général, et après 

en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 13 décembre 2016), rendu sur contredit, que la société de droit allemand W. 

Tiernahrung GmbH (la société W.) et les sociétés françaises Tiwy et Etablissements L. (la société L.) entretenaient 

des relations d'affaires portant sur la fourniture d’aliments pour oiseaux ; que dans le cadre d’une convention 

d’affacturage les sociétés Tiwy et L. ont transféré à la société Banque D. et Cie (la banque) des factures émises sur 

la société W. ; qu’à leurs échéances, ces factures sont revenues impayées et que les mises en demeure délivrées 

par la banque sont demeurées vaines ; que la société L. a fait l'objet d'un jugement de redressement judiciaire le 24 

février 2012 et la société Tiwy a été mise en liquidation judiciaire le 9 mars 2012 ; que la société W. ayant fait valoir 

que les factures litigieuses ne correspondaient à aucune livraison, la banque l'a assignée en paiement de 

dommages-intérêts pour comportement déloyal ; que la société W. a soulevé l’incompétence du tribunal étatique en 

invoquant les clauses d’arbitrage prévues dans les contrats de vente ; 

Attendu que la banque fait grief à l’arrêt attaqué de dire que le tribunal de commerce de Paris n’était pas compétent 

et de renvoyer les parties à mieux se pourvoir alors, selon le moyen : 

1/ qu’en considérant que le fait que la société Banque D. ait engagé une action à caractère délictuel ne suffit pas à 

faire regarder la convention d’arbitrage comme manifestement inapplicable, sans répondre au moyen péremptoire 

invoqué par la société Banque D., tiré de ce que l’action engagée par elle, en qualité de factor, à l’encontre de la 

société W., débiteur cédé, était fondée non sur les contrats de vente conclus par la société W. avec les sociétés 

Etablissements L. et Tiwi ou leur exécution, mais sur le comportement déloyal du débiteur cédé à l’encontre du 

factor, en l’absence de lien entre la convention d’affacturage et les contrats de vente, la cour d’appel a violé l’article 

455 du code de procédure civile ; 

2/ qu’une convention d’arbitrage est manifestement inapplicable à une action de nature délictuelle fondée sur le 

comportement déloyal du débiteur cédé à l’endroit du factor, en l’absence de lien entre le contrat principal qui 

contient la convention d’arbitrage et la convention d’affacturage ; qu’en considérant que le fait que la société 

Banque D. ait engagé une action à caractère délictuel ne suffit pas à faire regarder la convention d’arbitrage par 

référence stipulée aux contrats conclus entres les sociétés W. et les sociétés Etablissements L. et Tiwi comme 

manifestement inapplicable, quand il résulte de ses propres constatations que l’action introduite par la société 

Banque D. était fondée, non sur les contrats de vente conclus par la société W. avec les sociétés Etablissements L. 

et Tiwi stipulant la clause d’arbitrage par référence, ni sur leur exécution, mais sur le comportement déloyal de la 

société W., débiteur cédé, à l’encontre de la société Banque D., factor, la cour d’appel n’a pas tiré les 

conséquences légales de ses propres constatations, en violation de l’article 1448 du code de procédure civile ; 
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3/ qu’une convention d’arbitrage est manifestement inapplicable à une action de nature délictuelle fondée sur le 

comportement déloyal du débiteur cédé à l’endroit du factor, en l’absence de lien entre le contrat principal qui 

contient la convention d’arbitrage et la convention d’affacturage ; qu’en considérant que le fait que la société 

Banque D. ait engagé une action à caractère délictuel ne suffit pas à faire regarder la convention d’arbitrage par 

référence stipulée aux contrats conclus entres les sociétés W. et les sociétés Etablissements L. et Tiwi comme 

manifestement inapplicable, sans caractériser de lien entre les contrats de vente conclus par les société W., 

Etablissements L. et Tiwi, stipulant la clause d’arbitrage par référence, et la convention d’affacturage conclue par 

les sociétés Banque D., Etablissements L. et Tiwi, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de 

l’article 1448 du code de procédure civile ; 

Mais attendu qu’ayant constaté que les sociétés L. et Tiwy avaient, en exécution d’une convention d’affacturage, 

transféré à la banque des factures émises sur la société W. puis que, ces factures étant revenues impayées, la 

banque avait assigné la société W. en paiement de dommages-intérêts pour comportement déloyal, ce dont il 

résultait que la demande de la banque était en lien avec les contrats de vente conclus par la société W. et 

contenant les clauses compromissoires, la cour d’appel, en effectuant la recherche invoquée, a pu en déduire, 

répondant ainsi aux conclusions prétendument délaissées, que le caractère délictuel de l’action engagée par celle-

ci ne suffisait pas à caractériser l’inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage ; que le moyen n’est pas 

fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne la société Banque D. &amp; Cie aux dépens ; 

Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande et la condamne à payer la somme de 3 000 euros 

à la société W. Tiernahrung GmbH ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par le 

président en son audience publique du quatre juillet deux mille dix-huit. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par la SCP O., avocat aux Conseils, pour la société Banque D. &amp; Cie. 

Il est fait grief à l’arrêt infirmatif attaqué d’avoir dit que le tribunal de commerce de Paris n’était pas compétent et 

renvoyé les parties à mieux se pourvoir ; 

AUX MOTIFS QUE la société de droit allemand W. TIERNAHRUNG GMBH (W.) et les sociétés françaises TIWY et 

ETABLISSEMENTS L. (L.) entretenaient des relations d’affaires portant sur la fourniture d’aliments pour oiseaux. 

Dans le cadre d’une convention d’affacturage, L. et TIWY ont cédé à la SCS BANQUE D. ET CIE (D.) des factures 

émises sur W. pour un montant total de 432.500 euros. A leurs échéances en août et septembre 2011 ces factures 

sont revenues impayées. Le 15 novembre 2011 et le 28 février 2012 D. a délivré des mises en demeure qui sont 

demeurées vaines. L. a fait l’objet d’un jugement de redressement judiciaire le 24 février 2012 et TIWI a été placée 

en liquidation judiciaire le 9 mars 2012. W. ayant fait valoir que les factures litigieuses ne correspondaient à aucune 

livraison, D., par acte du 9 décembre 2012, l’a assignée devant le tribunal de commerce de Paris en paiement de la 

somme de 432.500 euros à titre de dommages-intérêts pour n’avoir pas eu la loyauté de l’informer qu’elle 

n’entendait pas payer alors qu’elle savait que le factor avait été abusé par ses clientes ; 

ET AUX MOTIFS QU’aux termes de l'alinéa 1, de l'article 1448 du code de procédure civile, applicable en matière 

d'arbitrage international en vertu de l'article 1506, 1 du même code : « Lorsqu'un litige relevant d'une convention 

d'arbitrage est porté devant une juridiction de l'Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si le tribunal arbitral n'est 
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pas encore saisi et si la convention d'arbitrage est manifestement nulle ou manifestement inapplicable » ; que les 

contrats conclu entre W. et L. et Tiwy stipulaient une clause compromissoire par référence au contrat –type n 27 de 

la FOSFA dans les termes suivants : « Tout litige naissant de ce contrat, y inclus toute question de droit naissant en 

relation avec celui-ci, sera soumis à l’arbitrage à Londres (ou à un autre endroit si les parties en sont convenues 

ainsi) conformément aux règles d’arbitrage et d’appel de la Fédération des Associations d’Huiles, de graines et des 

graisses, telles qu’elles sont en vigueur au jour du présent contrat et que les parties aux présentes sont réputées 

reconnaître applicables ») ; que ni la circonstance que la clause compromissoire soit stipulée par référence, ni le 

fait que D. ait engagé une action à caractère délictuel ne suffisent à faire regarder la convention d'arbitrage comme 

manifestement inapplicable ; qu’il convient, infirmant le jugement, de constater que le tribunal de commerce de 

Paris est incompétent et de renvoyer les parties à se mieux pourvoir ; 

1) ALORS QU’ en considérant que le fait que la société Banque D. ait engagé une action à caractère délictuel ne 

suffit pas à faire regarder la convention d’arbitrage comme manifestement inapplicable, sans répondre au moyen 

péremptoire invoqué par la société Banque D. (p. 8), tiré de ce que l’action engagée par elle, en qualité de factor, à 

l’encontre de la société W., débiteur cédé, était fondée non sur les contrats de vente conclus par la société W. avec 

les sociétés Etablissements L. et Tiwi ou leur exécution, mais sur le comportement déloyal du débiteur cédé à 

l’encontre du factor, en l’absence de lien entre la convention d’affacturage et les contrats de vente, la cour d’appel a 

violé l’article 455 du code de procédure civile ; 

2) ALORS QU’ une convention d’arbitrage est manifestement inapplicable à une action de nature délictuelle fondée 

sur le comportement déloyal du débiteur cédé à l’endroit du factor, en l’absence de lien entre le contrat principal qui 

contient la convention d’arbitrage et la convention d’affacturage ; qu’en considérant que le fait que la société 

Banque D. ait engagé une action à caractère délictuel ne suffit pas à faire regarder la convention d’arbitrage par 

référence stipulée aux contrats conclus entres les sociétés W. et les sociétés Etablissements L. et Tiwi comme 

manifestement inapplicable, quand il résulte de ses propres constatations que l’action introduite par la société 

Banque D. était fondée, non sur les contrats de vente conclus par la société W. avec les sociétés Etablissements L. 

et Tiwi stipulant la clause d’arbitrage par référence, ni sur leur exécution, mais sur le comportement déloyal de la 

société W., débiteur cédé, à l’encontre de la société Banque D., factor, la cour d’appel n’a pas tiré les 

conséquences légales de ses propres constatations, en violation de l’article 1448 du code de procédure civile ; 

3) ALORS QU’une convention d’arbitrage est manifestement inapplicable à une action de nature délictuelle fondée 

sur le comportement déloyal du débiteur cédé à l’endroit du factor, en l’absence de lien entre le contrat principal qui 

contient la convention d’arbitrage et la convention d’affacturage ; qu’en considérant que le fait que la société 

Banque D. ait engagé une action à caractère délictuel ne suffit pas à faire regarder la convention d’arbitrage par 

référence stipulée aux contrats conclus entres les sociétés W. et les sociétés Etablissements L. et Tiwi comme 

manifestement inapplicable, sans caractériser de lien entre les contrats de vente conclus par les société W., 

Etablissements L. et Tiwi, stipulant la clause d’arbitrage par référence, et la convention d’affacturage conclue par 

les sociétés Banque D., Etablissements L. et Tiwi, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de 

l’article 1448 du code de procédure civile. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 cour d'appelParis pôle 1, chambre 1 13 Décembre 2016 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Plusieurs arrêts reproduits ci-dessous dans la même affaire (salarié 
différent à chaque fois) 

 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.114 

Cour de cassation 
1re chambre civile 
 

4 Juillet 2018 
Numéro de pourvoi : 17-22.114 
Numéro d'arrêt : 628 
 

 

X / Y 

Contentieux Judiciaire 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
 AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

COUR DE CASSATION 

______________________ 

Audience publique du 4 juillet 2018 

Cassation partielle 

Mme BATUT, président 

Arrêt n 628 F-D 

Pourvoi n P 17-22.114 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par la société Honeywell matériaux de friction, société par actions simplifiée, dont le 

siège est [...], 

contre l'arrêt rendu le 2 juin 2017 par la cour d'appel de Caen (1 chambre sociale), dans le litige l'opposant : 
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1/ à M. Alain J., domicilié [...], 

2/ à la société Valeo, société anonyme, dont le siège est [...], 

défendeurs à la cassation ; 

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 

LA COUR, en l'audience publique du 23 mai 2018, où étaient présents : Mme Batut, président, M. Hascher, 

conseiller rapporteur, Mme Wallon, conseiller doyen, Mme Pecquenard, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. Hascher, conseiller, les observations de la SCP C., S., T. et P., avocat de la société Honeywell 

matériaux de friction, de la SCP B., S. de B. et M., avocat de la société Valeo, et après en avoir délibéré 

conformément à la loi ; 

Donne acte à la société Honeywell matériaux de friction du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre 

M. J. ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que dix-huit travailleurs, dont M. J., ont saisi la juridiction prud'homale d'une 

demande en condamnation solidaire des sociétés Valeo et Honeywell matériaux de friction (la société Honeywell) à 

réparer leur préjudice d'anxiété en raison de la présence d'amiante dans un établissement où la société Valeo 

exploitait l'activité de freinage qu'elle a cédée à la société AlliedSignal, devenue Honeywell International Inc. ; 

qu'afin de réaliser cette opération de cession, la société Valeo avait constitué une filiale dénommée Gamma, à 

laquelle elle avait apporté l'activité cédée, objet du traité d'apport, et la société AlliedSignal avait acquis la totalité 

des actions de la société Gamma, objet du « Purchase Agreement » ; que, se prévalant du traité d'apport, la 

société Valeo a sollicité la garantie de la société Honeywell ; 

Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches : 

Attendu que la société Honeywell fait grief à l'arrêt de la condamner à garantir la société Valeo des condamnations 

mises à sa charge, alors, selon le moyen : 

1/ qu'il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu'un litige relève d'une convention 

d'arbitrage devant une juridiction de l'Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est manifestement 

nulle ou manifestement inapplicable ; qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence 

sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu'au cas présent, le Traité d'achat, « Purchase 

Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet d'énoncer 

les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée 

au sein de l'établissement deCondé-sur-Noireauà une filiale française de la société AlliedSignal, devenue 

Honeywell ; qu'il résulte notamment de l'article 1.2 de ce Traité d'achat, « Purchase Agreement », que le traité 

d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre 

cette cession et que ce traité d'apport partiel d'actifs constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat « 

Purchase Agreement » ; qu'il résulte, en outre, de l'article 4.1.13 du Traité d'achat relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo garantit que « les opérations de 

l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l'environnement et la 

sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et 

que l'article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne l'acheteur de toute méconnaissance de 

ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du Traité d'achat, le « 

Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité d'achat seront résolus 

selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et seront résolus par ces 
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organes agissant en tant qu'autorité de nomination » interdisait à la cour d'appel de statuer sur la demande de la 

société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell de sa condamnation à réparer le préjudice d'anxiété 

subi par des salariés du fait de leur travail au sein d'un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante ; qu'il appartenait, en toute hypothèse, en l'absence d'inapplicabilité 

manifeste de la convention d'arbitrage, à la juridiction arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; 

que, pour écarter l'exception d'incompétence de la juridiction étatique soulevée par la société Honeywell, la cour 

d'appel s'est bornée à relever que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c'est le 

traité d'apport qui prévoit le transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes 

de charge liées aux sommes dues aux salariés » ; qu'en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une 

inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant 

la charge définitive des réparations dues aux salariés au titre du préjudice d'anxiété résultant de l'inquiétude 

permanente dans laquelle ils se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la 

compétence prioritaire de l'arbitre pour statuer sur l'existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la 

cour d'appel a violé les articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-

compétence ; 

2/ qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans un 

contrat cadre soumettant à l'arbitrage l'ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s'applique à 

l'ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu'aucas présent, la société Honeywell faisait 

valoir que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière 

de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l'établissement de Condé-sur-Noireau à une 

filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que la société Honeywell faisait également valoir 

que l'article 1.2 de ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs entre la 

société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre cette cession, de sorte que ce 

traité d'apport partiel d'actif constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat le « Purchase Agreement » ; 

que la société Honeywell faisait valoir que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité 

d'achat seront résolus selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et 

seront résolus par ces organes agissant en tant qu'autorité de nomination » s'étend aux litiges relatifs à l'application 

du traité d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma et qu'il incombait, en toute hypothèse, à 

la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence pour trancher une telle contestation ; qu'en se 

fondant sur le caractère distinct du traité d'apport partiel d'actifs par rapport au Traité d'achat, le « Purchase 

Agreement », pour écarter l'application de la convention d'arbitrage, sans rechercher, comme cela lui était 

demandé, s'il n'existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux contrats tendant à la réalisation d'une 

même opération, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1442, 1448 et 1506 du 

code de procédure civile, ensemble l'article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3/ que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière de 

son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que l'article 1.2 de ce 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs de l'activité française à la 

société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de l'activité de freinage à la filiale 

française d'AlliedSignal ; que ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », comporte des stipulations relatives à 

l'actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur (article 4) et de l'acheteur (article 5), 

aux indemnisations susceptibles d'être dues par le vendeur et l'acheteur (article 9), aux engagements et accords 

notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de la société Valeo à l'égard de l'acheteur 

prévues par l'article 4 du Traité d'achat portent notamment sur l'« utilisation des marques et noms de commerce » 
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(p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » (p. 28) ou encore les« clients et 

fournisseurs (p. 29) ; que l'article 4.1.13 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société Valeo garantit que « les 

opérations de l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur 

l'environnement et la sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de 

sécurité au travail » ; que l'article 9.1 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif à l'« indemnisation par le 

vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d'indemniser, garantir et relever l'acheteur […] 

indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis par l'acheteur 

[…] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute déclaration, garantie, 

convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d'achat » ; qu'en énonçant que le Traité d'achat, « 

Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d'apport partiel d'actifs à la société Gamma 

et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l'achat de l'intégralité du capital social », la cour 

d'appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », du 12 

octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception d'incompétence 

invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, 

l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la juridiction étatique pour 

statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée dans le « Purchase 

Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de l'opération de cession du site ; 

qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même jour et que seul le traité d'apport, 

qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats de travail, régit les conditions de la 

transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de 

la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception d'incompétence fondée sur une disposition de 

l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en cause 

d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, l'arrêt se 

trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n 2016-131 du 10 février 

2016 ; 

Attendu que, pour condamner la société Honeywell à garantir la société Valeo des condamnations mises à sa 

charge, l'arrêt énonce que les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société 

bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité cédée sont fixées par le traité d'apport, 

qui stipule que l'apport est placé sous le régime juridique des scissions, que la société Gamma s'oblige au 

paiement de la totalité des obligations et du passif lié à l'activité de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après 

cette date sans aucune exception ni réserve, qu'elle prendra ces biens, droits et obligations dans l'état où ils se 

trouveront lorsque l'apport sera définitif, sans pouvoir prétendre, de la part de la société Valeo, à aucune garantie 

de quelque nature ni pour quelque cause que ce soit, et qu'elle supportera l'intégralité des sommes dues aux 

salariés y compris celles se rapportant à la période antérieure au 30 juin 1990 ; qu'il retient que, dès lors que 
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l'action est née du manquement de l'employeur à son obligation de sécurité résultant du contrat de travail, la 

société Valeo est fondée à solliciter la garantie de la société Honeywell en exécution des dispositions du traité 

d'apport ; 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 

du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les opérations de 

l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité et la santé au 

travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne s'opposaient pas à 

la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations indemnitaires prononcées 

contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Honeywell matériaux de friction à garantir la 

société Valeo de toutes les sommes mises à sa charge par la décision attaquée, l'arrêt rendu le 2 juin 2017, entre 

les parties, par la cour d'appel de Caen ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 

Condamne la société Valeo aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 

transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 

publique du quatre juillet deux mille dix-huit. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par la SCP C., S., T. et P., avocat aux Conseils, pour la société Honeywell matériaux de friction. 

Il est fait grief aux arrêts attaqués d’avoir condamné la société Honeywell Matériaux de Friction à garantir la société 

Valeo de toutes les sommes mises à sa charge ; 

AUX MOTIFS QUE « La société HMF Soulève en premier lieu l'incompétence de la cour pour statuer sur cet appel 

en garantie sur le fondement d'une clause d'arbitrage contenue dans un Purchase agreement daté du 12 octobre 

1990 qui constituerait selon elle le contrat-cadre de l'opération de cession du site. Or, il résulte de cette pièce et du 

contrat d'apport conclu le même jour qu'il a été convenu entre les sociétés Valéo et Allied (qui deviendra 

Honeywell) que la cession de l'activité de freinage exercée par Valéo à Condé sur Noireau serait conclue par deux 

opérations : constitution par la société Valéo d'une société filiale à 100% dénommée Gamma à laquelle sera 

apportée toute l'activité de freinage (objet du traité d'apport conclu entre les sociétés Valeo et Gamma), achat par la 

société Allied de la totalité des actions de la société Gamma (objet du Purchase agreement conclu entre la société 

Valeo et Allied). Deux contrats ayant un objet différent ont donc été conclus. C'est le traité d'apport qui prévoit que 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charges liées aux 

sommes dues aux salariés, le Purchase agreement réglant quant à lui les conditions et garanties de la vente et de 

l'achat de l'intégralité du capital social, sans qu'il puisse être retenu que les deux contrats sont indissociables et 

constituent un ensemble contractuel unique. Dès lors, c'est le traité. d'apport à la Société Gamma ("devenue HMF" 

suivant les conclusions de HMF) qui régit la situation comme soutenu par la société Valéo et il n'y a pas lieu. à 

déclaration d'incompétence au profit de la juridiction arbitrale, ce traité d'apport ne contenant quant à lui aucune 

danse d'arbitrage et la clause d'arbitrage contenue dans un contrat distinct étant manifestement inapplicable. Pour 

les mêmes motifs c'est le traité d'apport qui régit les conditions de la transmission universelle de la société 
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apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité qui fait l'objet de 

l'apport. En l'espèce, le traité d'apport stipule que "l'apport Sera placé sous le régime juridique des 

scissions...emportera transmission universelle du patrimoine de l'activité freinage au profit de Gamma", "Gamma 

assume la chargé et s'oblige par les présentes au paiement de la totalité des obligations et du passif liés à l'activité 

de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après cette date, sans aucune exception ni réserve", "Gamma prendra 

les biens, droits et obligations de Valéo quant à l'activité de freinage dans 1 'état où ils se trouveront lorsque 

l'apport sera devenu définitif sans pouvoir prétendre de la part de Valéo à aucune garantie de quelque nature, ni 

pour quelque cause que ce soit, à l'exception de celles stipulées au paragraphe 2'; "Gamma supportera l'intégralité 

des sommes dues aux salariés à quelque titre que ce soit même si celles-ci se rapportent à la période antérieure 

au 30 juin 1990". Il en résulte que la société Valéo est fondée à solliciter la garantie pour le tout de la société HMF, 

l’action née du manquement à l’obligation de sécurité résultant du contrat de travail » ; 

1. ALORS QU’il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu’un litige relève d’une 

convention d’arbitrage devant une juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est 

manifestement nulle ou manifestement inapplicable ; qu’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre 

compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu’au cas présent, le Traité d’Achat, « 

Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet 

d’énoncer les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage 

française exploitée au sein de l’établissement de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société 

AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; qu’il résulte notamment de l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été 

établi par la société Valeo pour permettre cette cession et que ce traité d’apport partiel d’actifs constitue donc une 

mesure d’application du Traité d’Achat « Purchase Agreement » ; qu’il résulte, en outre, de l’article 4.1.13 du Traité 

d’Achat relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo 

garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en 

vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en 

matière de sécurité au travail » et que l’article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne 

l’acheteur de toute méconnaissance de ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de 

l’article 11.9.2 du Traité d’Tchat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du 

présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la Chambre internationale de 

Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination » interdisait à la cour 

d’appel de statuer sur la demande de la société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell Matériaux 

de Friction de sa condamnation à réparer le préjudice d’anxiété subi par des salariés du fait de leur travail au sein 

d’un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante ; qu’il 

appartenait, en toute hypothèse, en l’absence d’inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage, à la juridiction 

arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; que, pour écarter l’exception d’incompétence de la 

juridiction étatique soulevée par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel s’est bornée à relever 

que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c’est le traité d’apport qui prévoit le 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charge liées aux 

sommes dues aux salariés » ; qu’en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant la charge définitive des 

réparations dues aux salariés au titre du préjudice d’anxiété résultant de l’inquiétude permanente dans laquelle ils 

se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la compétence prioritaire de 

l'arbitre pour statuer sur l’existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la cour d'appel a violé les 

articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-compétence ; 

2. ALORS QU’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité 

manifeste de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans 

un contrat cadre soumettant à l’arbitrage l’ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s’applique à 
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l’ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu’au cas présent, la société Honeywell 

Matériaux de Friction faisait valoir que le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 

octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d’énoncer les conditions générales 

de la vente par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l’établissement 

de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; 

que l’exposante faisait également valoir que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule 

que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo 

pour permettre cette cession, de sorte que ce traité d’apport partiel d’actif constitue donc une mesure d’application 

du Traité d’Achat le « Purchase Agreement » ; que l’exposante faisait valoir que, dans ces conditions, la clause 

compromissoire de l’article 11.9.2 du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les 

litiges découlant du présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la 

Chambre internationale de Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination 

» s’étend aux litiges relatifs à l’application du traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société 

Gamma et qu’il incombait, en toute hypothèse, à la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence 

pour trancher une telle contestation ; qu’en se fondant sur le caractère distinct du traité d’apport partiel d’actifs par 

rapport au Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », pour écarter l’application de la convention d’arbitrage, sans 

rechercher, comme cela lui était demandé, s’il n’existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux 

contrats tendant à la réalisation d’une même opération, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 

des articles 1442, 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble l’article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3. ALORS QUE le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la 

société AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d’énoncer les conditions générales de la vente par cette 

dernière de son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux 

de Friction ; que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d’apport partiel 

d’actifs de l’activité française à la société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de 

l’activité de freinage à la filiale française d’AlliedSignal ; que ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », 

comporte des stipulations relatives à l’actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur 

(article 4) et de l’acheteur (article 5), aux indemnisations susceptibles d’être dues par le vendeur et l’acheteur 

(article 9), aux engagements et accords notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de 

la société Valeo à l’égard de l’acheteur prévues par l’article 4 du Traité d’Achat portent notamment sur l’« utilisation 

des marques et noms de commerce » (p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » 

(p. 28) ou encore les « clients et fournisseurs (p. 29) ; que l’article 4.1.13 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement 

», relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société 

Valeo garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois 

en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable 

en matière de sécurité au travail » ; que l’article 9.1 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement », relatif à l’« 

indemnisation par le vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d’indemniser, garantir et relever 

l’acheteur […] indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis 

par l’acheteur […] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute 

déclaration, garantie, convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d’Achat » ; qu’en énonçant que le 

Traité d’Achat, « Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d’apport partiel d’actifs à la 

société Gamma et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l’achat de l’intégralité du capital 

social », la cour d’appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d’Achat, le « Purchase 

Agreement », du 12 octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil 

; 

4. ALORS, EN TOUTE HYPOTHESE, QU’à supposer que la convention d’arbitrage soit manifestement 

inapplicable, la société Honeywell Matériaux de Friction faisait valoir que les articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », relatifs aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » 
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stipulent notamment que la société Valeo garantissait à l’acheteur que « les opérations de l’activité française de 

freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au 

travail », qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et qu’elle s’engageait à 

garantir indemne l’acheteur de toute demande liée à une méconnaissance de ces engagements ; qu’au cas 

présent, la cour d’appel a condamné la société Valeo au versement de dommages-intérêts en réparation du 

préjudice d’anxiété subi par chacun de ses salariés après avoir relevé que « la société Valeo n’apporte pas la 

preuve qu’elle a pris, au regard des mesures réglementaires en vigueur, l’ensemble des mesures nécessaires pour 

satisfaire à son obligation de sécurité et éviter une exposition et éviter une exposition potentiellement dangereuse 

et nocive à l’amiante » ; qu’en s’abstenant de rechercher, comme cela lui était expressément demandé, si, en 

application des dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, cette constatation d’un manquement de la 

société Valeo à ses obligations en matière de santé et de sécurité au travail ne s’opposait pas à toute demande de 

garantie de cette condamnation par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel a privé sa décision 

de base légale au regard de l’article 1134, devenu 1103, du code civil. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 cour d'appelCaen 1 chambre sociale 2 Juin 2017 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.119 

Numéro de pourvoi : 17-22.119 
Numéro d'arrêt : 633 
 

 

  

  

  

 

Aperçu rapide  

 

Motifs de la decision 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception 

d'incompétence invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires 

de sécurité sociale, l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la 

juridiction étatique pour statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée 

dans le « Purchase Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de 

l'opération de cession du site ; qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même 

jour et que seul le traité d'apport, qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats 

de travail, régit les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire 

de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception 

d'incompétence fondée sur une disposition de l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en 

cause d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, 

l'arrêt se trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

... 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 

et 9.1 du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les 

opérations de l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité 

et la santé au travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne 

s'opposaient pas à la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations 

indemnitaires prononcées contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 

susvisé ; 
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Suivi de la procédure 

 

 ↓  

2013 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE CARPENTRAS 05 Février 2013 11/00774 

 ↓  

2018 
 

Cour d'appel, Nîmes, 2e chambre civile, section A, 17 Mai 2018 – n° 13/02347 

 ↓  

 

 

Fondement(s) juridique(s) 

 
Visa(s) article 1134 du code civil 

ordonnance n 2016-131 du 10 février 2016 
 

Motif(s) article 74 du code de procédure civile 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.122 

Numéro de pourvoi : 17-22.122 
Numéro d'arrêt : 636 
 

 

  

  

  

 

Aperçu rapide  

 

Motifs de la decision 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception 

d'incompétence invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires 

de sécurité sociale, l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la 

juridiction étatique pour statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée 

dans le « Purchase Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de 

l'opération de cession du site ; qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même 

jour et que seul le traité d'apport, qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats 

de travail, régit les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire 

de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception 

d'incompétence fondée sur une disposition de l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en 

cause d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, 

l'arrêt se trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

... 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 

et 9.1 du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les 

opérations de l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité 

et la santé au travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne 

s'opposaient pas à la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations 

indemnitaires prononcées contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 

susvisé ; 
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Suivi de la procédure 

 

 ↓  

2013 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE CARPENTRAS 05 Février 2013 11/00774 

 ↓  

2018 
 

Cour d'appel, Nîmes, 2e chambre civile, section A, 17 Mai 2018 – n° 13/02347 

 ↓  

 

 

Fondement(s) juridique(s) 

 
Visa(s) article 1134 du code civil 

ordonnance n 2016-131 du 10 février 2016 
 

Motif(s) article 74 du code de procédure civile 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.109 

Cour de cassation 
1re chambre civile 
 

4 Juillet 2018 
Numéro de pourvoi : 17-22.109 
Numéro d'arrêt : 624 
 

 

X / Y 

Contentieux Judiciaire 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
 AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

COUR DE CASSATION 

______________________ 

Audience publique du 4 juillet 2018 

Cassation partielle 

Mme BATUT, président 

Arrêt n 624 F-D 

Pourvoi n G 17-22.109 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par la société Honeywell matériaux de friction, société par actions simplifiée, dont le 

siège est [...], 

contre l'arrêt rendu le 2 juin 2017 par la cour d'appel de Caen (1 chambre sociale), dans le litige l'opposant : 

1/ à M. Léon D., domicilié [...], 

2/ à la société Valeo, société anonyme, dont le siège est [...], 

défendeurs à la cassation ; 
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La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 

LA COUR, en l'audience publique du 23 mai 2018, où étaient présents : Mme Batut, président, M. Hascher, 

conseiller rapporteur, Mme W., conseiller doyen, Mme Pecquenard, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. Hascher, conseiller, les observations de la SCP C., S., T. et P., avocat de la société Honeywell 

matériaux de friction, de la SCP B., S. de B. et M., avocat de la société Valeo, et après en avoir délibéré 

conformément à la loi ; 

Donne acte à la société Honeywell matériaux de friction du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre 

M. D. ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que dix-huit travailleurs, dont M. D., ont saisi la juridiction prud'homale d'une 

demande en condamnation solidaire des sociétés Valeo et Honeywell matériaux de friction (la société Honeywell) à 

réparer leur préjudice d'anxiété en raison de la présence d'amiante dans un établissement où la société Valeo 

exploitait l'activité de freinage qu'elle a cédée à la société AlliedSignal, devenue Honeywell International Inc. ; 

qu'afin de réaliser cette opération de cession, la société Valeo avait constitué une filiale dénommée Gamma, à 

laquelle elle avait apporté l'activité cédée, objet du traité d'apport, et la société AlliedSignal avait acquis la totalité 

des actions de la société Gamma, objet du « Purchase Agreement » ; que, se prévalant du traité d'apport, la 

société Valeo a sollicité la garantie de la société Honeywell ; 

Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches : 

Attendu que la société Honeywell fait grief à l'arrêt de la condamner à garantir la société Valeo des condamnations 

mises à sa charge, alors, selon le moyen : 

1/ qu'il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu'un litige relève d'une convention 

d'arbitrage devant une juridiction de l'Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est manifestement 

nulle ou manifestement inapplicable ; qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence 

sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu'au cas présent, le Traité d'achat, « Purchase 

Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet d'énoncer 

les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée 

au sein de l'établissement deCondé-sur-Noireau à une filiale française de la société AlliedSignal, devenue 

Honeywell ; qu'il résulte notamment de l'article 1.2 de ce Traité d'achat, « Purchase Agreement », que le traité 

d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo etla société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre 

cette cession et que ce traité d'apport partiel d'actifs constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat « 

Purchase Agreement » ; qu'il résulte, en outre, de l'article 4.1.13 du Traité d'achat relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo garantit que « les opérations de 

l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l'environnement et la 

sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et 

que l'article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne l'acheteur de toute méconnaissance de 

ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du Traité d'achat, le « 

Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité d'achat seront résolus 

selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et seront résolus par ces 

organes agissant en tant qu'autorité de nomination » interdisait à la cour d'appel de statuer sur la demande de la 

société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell de sa condamnation à réparer le préjudice d'anxiété 

subi par des salariés du fait de leur travail au sein d'un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante ; qu'il appartenait, en toute hypothèse, en l'absence d'inapplicabilité 

manifeste de la convention d'arbitrage, à la juridiction arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; 
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que, pour écarter l'exception d'incompétence de la juridiction étatique soulevée par la société Honeywell, la cour 

d'appel s'est bornée à relever que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c'est le 

traité d'apport qui prévoit le transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes 

de charge liées aux sommes dues aux salariés » ; qu'en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une 

inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant 

la charge définitive des réparations dues aux salariés au titre du préjudice d'anxiété résultant de l'inquiétude 

permanente dans laquelle ils se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la 

compétence prioritaire de l'arbitre pour statuer sur l'existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la 

cour d'appel a violé les articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-

compétence ; 

2/ qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans un 

contrat cadre soumettant à l'arbitrage l'ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s'applique à 

l'ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu'au cas présent, la société Honeywell faisait 

valoir que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d'énoncer lesconditions générales de la vente par cette dernière de 

son activité de système de freinage française exploitée au sein de l'établissement de Condé-sur-Noireau à une 

filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que la société Honeywell faisait également valoir 

que l'article 1.2 de ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs entre la 

société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre cette cession, de sorte que ce 

traité d'apport partiel d'actif constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat le « Purchase Agreement » ; 

que la société Honeywell faisait valoir que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité 

d'achat seront résolus selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et 

seront résolus par ces organes agissant en tant qu'autorité de nomination » s'étend aux litiges relatifs à l'application 

du traité d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma et qu'il incombait, en toute hypothèse, à 

la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence pour trancher une telle contestation ; qu'en se 

fondant sur le caractère distinct du traité d'apport partiel d'actifs par rapport au Traité d'achat, le « Purchase 

Agreement », pour écarter l'application de la convention d'arbitrage, sans rechercher, comme cela lui était 

demandé, s'il n'existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux contrats tendant à la réalisation d'une 

même opération, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1442, 1448 et 1506 du 

code de procédure civile, ensemble l'article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3/ que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière de 

son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que l'article 1.2 de ce 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs de l'activité française à la 

société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de l'activité de freinage à la filiale 

française d'AlliedSignal ; que ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », comporte des stipulations relatives à 

l'actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur (article 4) et de l'acheteur (article 5), 

aux indemnisations susceptibles d'être dues par le vendeur et l'acheteur (article 9), aux engagements et accords 

notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de la société Valeo à l'égard de l'acheteur 

prévues par l'article 4 du Traité d'achat portent notamment sur l'« utilisation des marques et noms de commerce » 

(p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » (p. 28) ou encore les « clients et 

fournisseurs (p. 29) ; que l'article 4.1.13 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société Valeo garantitque « les 

opérations de l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur 

l'environnement et la sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de 
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sécurité au travail » ; que l'article 9.1 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif à l'« indemnisation par le 

vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d'indemniser, garantir et relever l'acheteur […] 

indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis par l'acheteur 

[…] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute déclaration, garantie, 

convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d'achat » ; qu'en énonçant que le Traité d'achat, « 

Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d'apport partiel d'actifs à la société Gamma 

et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l'achat de l'intégralité du capital social », la cour 

d'appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », du 12 

octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception d'incompétence 

invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, 

l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la juridiction étatique pour 

statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée dans le « Purchase 

Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de l'opération de cession du site ; 

qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même jour et que seul le traité d'apport, 

qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats de travail, régit les conditions de la 

transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de 

la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception d'incompétence fondée sur une disposition de 

l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en cause 

d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, l'arrêt se 

trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n 2016-131 du 10 février 

2016 ; 

Attendu que, pour condamner la société Honeywell à garantir la société Valeo des condamnations mises à sa 

charge, l'arrêt énonce que les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société 

bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité cédée sont fixées par le traité d'apport, 

qui stipule que l'apport est placé sous le régime juridique des scissions, que la société Gamma s'oblige au 

paiement de la totalité des obligations et du passif lié à l'activité de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après 

cette date sans aucune exception ni réserve, qu'elle prendra ces biens, droits et obligations dans l'état où ils se 

trouveront lorsque l'apport sera définitif, sans pouvoir prétendre, de la part de la société Valeo, à aucune garantie 

de quelque nature ni pour quelque cause que ce soit, et qu'elle supportera l'intégralité des sommes dues aux 

salariés y compris celles se rapportant à la période antérieure au 30 juin 1990 ; qu'il retient que, dès lors que 

l'action est née du manquement de l'employeur à son obligation de sécurité résultant du contrat de travail, la 

société Valeo est fondée à solliciter la garantie de la société Honeywell en exécution des dispositions du traité 

d'apport ; 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 

du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les opérations de 
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l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité et la santé au 

travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne s'opposaient pas à 

la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations indemnitaires prononcées 

contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Honeywell matériaux de friction à garantir la 

société Valeo de toutes les sommes mises à sa charge par la décision attaquée, l'arrêt rendu le 2 juin 2017, entre 

les parties, par la cour d'appel de Caen ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 

Condamne la société Valeo aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 

transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 

publique du quatre juillet deux mille dix-huit. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par la SCP C., S., T. et P., avocat aux Conseils, pour la société Honeywell matériaux de friction. 

Il est fait grief aux arrêts attaqués d’avoir condamné la société Honeywell Matériaux de Friction à garantir la société 

Valeo de toutes les sommes mises à sa charge ; 

AUX MOTIFS QUE « La société HMF Soulève en premier lieu l'incompétence de la cour pour statuer sur cet appel 

en garantie sur le fondement d'une clause d'arbitrage contenue dans un Purchase agreement daté du 12 octobre 

1990 qui constituerait selon elle le contrat-cadre de l'opération de cession du site. Or, il résulte de cette pièce et du 

contrat d'apport conclu le même jour qu'il a été convenu entre les sociétés Valéo et Allied (qui deviendra 

Honeywell) que la cession de l'activité de freinage exercée par Valéo à Condé sur Noireau serait conclue par deux 

opérations : constitution par la société Valéo d'une société filiale à 100% dénommée Gamma à laquelle sera 

apportée toute l'activité de freinage (objet du traité d'apport conclu entre les sociétés Valeo et Gamma), achat par la 

société Allied de la totalité des actions de la société Gamma (objet du Purchase agreement conclu entre la société 

Valeo et Allied). Deux contrats ayant un objet différent ont donc été conclus. C'est le traité d'apport qui prévoit que 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charges liées aux 

sommes dues aux salariés, le Purchase agreement réglant quant à lui les conditions et garanties de la vente et de 

l'achat de l'intégralité du capital social, sans qu'il puisse être retenu que les deux contrats sont indissociables et 

constituent un ensemble contractuel unique. Dès lors, c'est le traité. d'apport à la Société Gamma ("devenue HMF" 

suivant les conclusions de HMF) qui régit la situation comme soutenu par la société Valéo et il n'y a pas lieu. à 

déclaration d'incompétence au profit de la juridiction arbitrale, ce traité d'apport ne contenant quant à lui aucune 

danse d'arbitrage et la clause d'arbitrage contenue dans un contrat distinct étant manifestement inapplicable. Pour 

les mêmes motifs c'est le traité d'apport qui régit les conditions de la transmission universelle de la société 

apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité qui fait l'objet de 

l'apport. En l'espèce, le traité d'apport stipule que "l'apport Sera placé sous le régime juridique des 

scissions...emportera transmission universelle du patrimoine de l'activité freinage au profit de Gamma", "Gamma 

assume la chargé et s'oblige par les présentes au paiement de la totalité des obligations et du passif liés à l'activité 

de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après cette date, sans aucune exception ni réserve", "Gamma prendra 
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les biens, droits et obligations de Valéo quant à l'activité de freinage dans 1 'état où ils se trouveront lorsque 

l'apport sera devenu définitif sans pouvoir prétendre de la part de Valéo à aucune garantie de quelque nature, ni 

pour quelque cause que ce soit, à l'exception de celles stipulées au paragraphe 2'; "Gamma supportera l'intégralité 

des sommes dues aux salariés à quelque titre que ce soit même si celles-ci se rapportent à la période antérieure 

au 30 juin 1990". Il en résulte que la société Valéo est fondée à solliciter la garantie pour le tout de la société HMF, 

l’action née du manquement à l’obligation de sécurité résultant du contrat de travail » ; 

1. ALORS QU’il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu’un litige relève d’une 

convention d’arbitrage devant une juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est 

manifestement nulle ou manifestement inapplicable ; qu’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre 

compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu’au cas présent, le Traité d’Achat, « 

Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet 

d’énoncer les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage 

française exploitée au sein de l’établissement de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société 

AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; qu’il résulte notamment de l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été 

établi par la société Valeo pour permettre cette cession et que ce traité d’apport partiel d’actifs constitue donc une 

mesure d’application du Traité d’Achat « Purchase Agreement » ; qu’il résulte, en outre, de l’article 4.1.13 du Traité 

d’Achat relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo 

garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en 

vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en 

matière de sécurité au travail » et que l’article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne 

l’acheteur de toute méconnaissance de ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de 

l’article 11.9.2 du Traité d’Tchat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du 

présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la Chambre internationale de 

Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination » interdisait à la cour 

d’appel de statuer sur la demande de la société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell Matériaux 

de Friction de sa condamnation à réparer le préjudice d’anxiété subi par des salariés du fait de leur travail au sein 

d’un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante ; qu’il 

appartenait, en toute hypothèse, en l’absence d’inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage, à la juridiction 

arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; que, pour écarter l’exception d’incompétence de la 

juridiction étatique soulevée par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel s’est bornée à relever 

que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c’est le traité d’apport qui prévoit le 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charge liées aux 

sommes dues aux salariés » ; qu’en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant la charge définitive des 

réparations dues aux salariés au titre du préjudice d’anxiété résultant de l’inquiétude permanente dans laquelle ils 

se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la compétence prioritaire de 

l'arbitre pour statuer sur l’existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la cour d'appel a violé les 

articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-compétence ; 

2. ALORS QU’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité 

manifeste de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans 

un contrat cadre soumettant à l’arbitrage l’ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s’applique à 

l’ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu’au cas présent, la société Honeywell 

Matériaux de Friction faisait valoir que le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 

octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d’énoncer les conditions générales 

de la vente par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l’établissement 

de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; 
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que l’exposante faisait également valoir que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule 

que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo 

pour permettre cette cession, de sorte que ce traité d’apport partiel d’actif constitue donc une mesure d’application 

du Traité d’Achat le « Purchase Agreement » ; que l’exposante faisait valoir que, dans ces conditions, la clause 

compromissoire de l’article 11.9.2 du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les 

litiges découlant du présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la 

Chambre internationale de Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination 

» s’étend aux litiges relatifs à l’application du traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société 

Gamma et qu’il incombait, en toute hypothèse, à la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence 

pour trancher une telle contestation ; qu’en se fondant sur le caractère distinct du traité d’apport partiel d’actifs par 

rapport au Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », pour écarter l’application de la convention d’arbitrage, sans 

rechercher, comme cela lui était demandé, s’il n’existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux 

contrats tendant à la réalisation d’une même opération, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 

des articles 1442, 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble l’article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3. ALORS QUE le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la 

société AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d’énoncer les conditions générales de la vente par cette 

dernière de son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux 

de Friction ; que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d’apport partiel 

d’actifs de l’activité française à la société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de 

l’activité de freinage à la filiale française d’AlliedSignal ; que ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », 

comporte des stipulations relatives à l’actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur 

(article 4) et de l’acheteur (article 5), aux indemnisations susceptibles d’être dues par le vendeur et l’acheteur 

(article 9), aux engagements et accords notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de 

la société Valeo à l’égard de l’acheteur prévues par l’article 4 du Traité d’Achat portent notamment sur l’« utilisation 

des marques et noms de commerce » (p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » 

(p. 28) ou encore les « clients et fournisseurs (p. 29) ; que l’article 4.1.13 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement 

», relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société 

Valeo garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois 

en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable 

en matière de sécurité au travail » ; que l’article 9.1 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement », relatif à l’« 

indemnisation par le vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d’indemniser, garantir et relever 

l’acheteur […] indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis 

par l’acheteur […] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute 

déclaration, garantie, convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d’Achat » ; qu’en énonçant que le 

Traité d’Achat, « Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d’apport partiel d’actifs à la 

société Gamma et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l’achat de l’intégralité du capital 

social », la cour d’appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d’Achat, le « Purchase 

Agreement », du 12 octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil 

; 

4. ALORS, EN TOUTE HYPOTHESE, QU’à supposer que la convention d’arbitrage soit manifestement 

inapplicable, la société Honeywell Matériaux de Friction faisait valoir que les articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », relatifs aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » 

stipulent notamment que la société Valeo garantissait à l’acheteur que « les opérations de l’activité française de 

freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au 

travail », qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et qu’elle s’engageait à 

garantir indemne l’acheteur de toute demande liée à une méconnaissance de ces engagements ; qu’au cas 

présent, la cour d’appel a condamné la société Valeo au versement de dommages-intérêts en réparation du 
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préjudice d’anxiété subi par chacun de ses salariés après avoir relevé que « la société Valeo n’apporte pas la 

preuve qu’elle a pris, au regard des mesures réglementaires en vigueur, l’ensemble des mesures nécessaires pour 

satisfaire à son obligation de sécurité et éviter une exposition et éviter une exposition potentiellement dangereuse 

et nocive à l’amiante » ; qu’en s’abstenant de rechercher, comme cela lui était expressément demandé, si, en 

application des dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, cette constatation d’un manquement de la 

société Valeo à ses obligations en matière de santé et de sécurité au travail ne s’opposait pas à toute demande de 

garantie de cette condamnation par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel a privé sa décision 

de base légale au regard de l’article 1134, devenu 1103, du code civil. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 cour d'appelCaen 1 chambre sociale 2 Juin 2017 
 

 

© LexisNexis SA

https://www.lexis360.fr/
http://www.lexisnexis.com/terms/copr/lngp/fr/lexis360
http://www.lexisnexis.fr/


 

 

L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.123 
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Contentieux Judiciaire 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
 AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

COUR DE CASSATION 

___________________ 

Audience publique du 4 juillet 2018 

Cassation partielle 

Mme BATUT, président 

Arrêt n 637 F-D 

Pourvoi n Y 17-22.123 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par la société Honeywell matériaux de friction, société par actions simplifiée, dont le 

siège est [...], 

contre l'arrêt rendu le 2 juin 2017 par la cour d'appel de Caen (1 chambre sociale), dans le litige l'opposant : 

1/ à M. Alain V., domicilié [...], 

2/ à la société Valeo, société anonyme, dont le siège est [...], 

défendeurs à la cassation ; 
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La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 

LA COUR, en l'audience publique du 23 mai 2018, où étaient présents : Mme Batut, président, M. Hascher, 

conseiller rapporteur, Mme Wallon, conseiller doyen, Mme Pecquenard, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. Hascher, conseiller, les observations de la SCP C., S., T. et P., avocat de la société Honeywell 

matériaux de friction, de la SCP B., S. de B. et M., avocat de la société Valeo, et après en avoir délibéré 

conformément à la loi ; 

Donne acte à la société Honeywell matériaux de friction du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre 

M. V. ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que dix-huit travailleurs, dont M. V., ont saisi la juridiction prud'homale d'une 

demande en condamnation solidaire des sociétés Valeo et Honeywell matériaux de friction (la société Honeywell) à 

réparer leur préjudice d'anxiété en raison de la présence d'amiante dans un établissement où la société Valeo 

exploitait l'activité de freinage qu'elle a cédée à la société AlliedSignal, devenue Honeywell International Inc. ; 

qu'afin de réaliser cette opération de cession, la société Valeo avait constitué une filiale dénommée Gamma, à 

laquelle elle avait apporté l'activité cédée, objet du traité d'apport, et la société AlliedSignal avait acquis la totalité 

des actions de la société Gamma, objet du « Purchase Agreement » ; que, se prévalant du traité d'apport, la 

société Valeo a sollicité la garantie de la société Honeywell ; 

Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches : 

Attendu que la société Honeywell fait grief à l'arrêt de la condamner à garantir la société Valeo des condamnations 

mises à sa charge, alors, selon le moyen : 

1/ qu'il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu'un litige relève d'une convention 

d'arbitrage devant une juridiction de l'Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est manifestement 

nulle ou manifestement inapplicable ; qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence 

sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu'au cas présent, le Traité d'achat, « Purchase 

Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet d'énoncer 

les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée 

au sein de l'établissement deCondé-sur-Noireauà une filiale française de la société AlliedSignal, devenue 

Honeywell ; qu'il résulte notamment de l'article 1.2 de ce Traité d'achat, « Purchase Agreement », que le traité 

d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre 

cette cession et que ce traité d'apport partiel d'actifs constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat « 

Purchase Agreement » ; qu'il résulte, en outre, de l'article 4.1.13 du Traité d'achat relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo garantit que « les opérations de 

l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l'environnement et la 

sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et 

que l'article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne l'acheteur de toute méconnaissance de 

ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du Traité d'achat, le « 

Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité d'achat seront résolus 

selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et seront résolus par ces 

organes agissant en tant qu'autorité de nomination » interdisait à la cour d'appel de statuer sur la demande de la 

société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell de sa condamnation à réparer le préjudice d'anxiété 

subi par des salariés du fait de leur travail au sein d'un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante ; qu'il appartenait, en toute hypothèse, en l'absence d'inapplicabilité 

manifeste de la convention d'arbitrage, à la juridiction arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; 
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que, pour écarter l'exception d'incompétence de la juridiction étatique soulevée par la société Honeywell, la cour 

d'appel s'est bornée à relever que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c'est le 

traité d'apport qui prévoit le transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes 

de charge liées aux sommes dues aux salariés » ; qu'en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une 

inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant 

la charge définitive des réparations dues aux salariés au titre du préjudice d'anxiété résultant de l'inquiétude 

permanente dans laquelle ils se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la 

compétence prioritaire de l'arbitre pour statuer sur l'existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la 

cour d'appel a violé les articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-

compétence ; 

2/ qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans un 

contrat cadre soumettant à l'arbitrage l'ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s'applique à 

l'ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu'aucas présent, la société Honeywell faisait 

valoir que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière 

de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l'établissement de Condé-sur-Noireau à une 

filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que la société Honeywell faisait également valoir 

que l'article 1.2 de ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs entre la 

société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre cette cession, de sorte que ce 

traité d'apport partiel d'actif constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat le « Purchase Agreement » ; 

que la société Honeywell faisait valoir que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité 

d'achat seront résolus selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et 

seront résolus par ces organes agissant en tant qu'autorité de nomination » s'étend aux litiges relatifs à l'application 

du traité d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma et qu'il incombait, en toute hypothèse, à 

la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence pour trancher une telle contestation ; qu'en se 

fondant sur le caractère distinct du traité d'apport partiel d'actifs par rapport au Traité d'achat, le « Purchase 

Agreement », pour écarter l'application de la convention d'arbitrage, sans rechercher, comme cela lui était 

demandé, s'il n'existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux contrats tendant à la réalisation d'une 

même opération, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1442, 1448 et 1506 du 

code de procédure civile, ensemble l'article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3/ que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière de 

son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que l'article 1.2 de ce 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs de l'activité française à la 

société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de l'activité de freinage à la filiale 

française d'AlliedSignal ; que ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », comporte des stipulations relatives à 

l'actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur (article 4) et de l'acheteur (article 5), 

aux indemnisations susceptibles d'être dues par le vendeur et l'acheteur (article 9), aux engagements et accords 

notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de la société Valeo à l'égard de l'acheteur 

prévues par l'article 4 du Traité d'achat portent notamment sur l'« utilisation des marques et noms de commerce » 

(p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » (p. 28) ou encore les« clients et 

fournisseurs (p. 29) ; que l'article 4.1.13 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société Valeo garantit que « les 

opérations de l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur 

l'environnement et la sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de 
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sécurité au travail » ; que l'article 9.1 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif à l'« indemnisation par le 

vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d'indemniser, garantir et relever l'acheteur […] 

indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis par l'acheteur 

[…] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute déclaration, garantie, 

convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d'achat » ; qu'en énonçant que le Traité d'achat, « 

Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d'apport partiel d'actifs à la société Gamma 

et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l'achat de l'intégralité du capital social », la cour 

d'appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », du 12 

octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception d'incompétence 

invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, 

l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la juridiction étatique pour 

statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée dans le « Purchase 

Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de l'opération de cession du site ; 

qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même jour et que seul le traité d'apport, 

qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats de travail, régit les conditions de la 

transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de 

la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception d'incompétence fondée sur une disposition de 

l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en cause 

d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, l'arrêt se 

trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n 2016-131 du 10 février 

2016 ; 

Attendu que, pour condamner la société Honeywell à garantir la société Valeo des condamnations mises à sa 

charge, l'arrêt énonce que les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société 

bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité cédée sont fixées par le traité d'apport, 

qui stipule que l'apport est placé sous le régime juridique des scissions, que la société Gamma s'oblige au 

paiement de la totalité des obligations et du passif lié à l'activité de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après 

cette date sans aucune exception ni réserve, qu'elle prendra ces biens, droits et obligations dans l'état où ils se 

trouveront lorsque l'apport sera définitif, sans pouvoir prétendre, de la part de la société Valeo, à aucune garantie 

de quelque nature ni pour quelque cause que ce soit, et qu'elle supportera l'intégralité des sommes dues aux 

salariés y compris celles se rapportant à la période antérieure au 30 juin 1990 ; qu'il retient que, dès lors que 

l'action est née du manquement de l'employeur à son obligation de sécurité résultant du contrat de travail, la 

société Valeo est fondée à solliciter la garantie de la société Honeywell en exécution des dispositions du traité 

d'apport ; 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 

du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les opérations de 

https://www.lexis360.fr/
http://www.lexisnexis.com/terms/copr/lngp/fr/lexis360
http://www.lexisnexis.fr/


 

 
Document consulté sur https://www.lexis360.fr 

Jurisprudence 
Téléchargé le 05/10/2018 

 

Page 31 

Copyright © 2018 LexisNexis. Tous droits réservés. 

l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité et la santé au 

travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne s'opposaient pas à 

la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations indemnitaires prononcées 

contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Honeywell matériaux de friction à garantir la 

société Valeo de toutes les sommes mises à sa charge par la décision attaquée, l'arrêt rendu le 2 juin 2017, entre 

les parties, par la cour d'appel de Caen ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 

Condamne la société Valeo aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 

transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 

publique du quatre juillet deux mille dix-huit. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par la SCP C., S., T. et P., avocat aux Conseils, pour la société Honeywell matériaux de friction. 

Il est fait grief aux arrêts attaqués d’avoir condamné la société Honeywell Matériaux de Friction à garantir la société 

Valeo de toutes les sommes mises à sa charge ; 

AUX MOTIFS QUE « La société HMF Soulève en premier lieu l'incompétence de la cour pour statuer sur cet appel 

en garantie sur le fondement d'une clause d'arbitrage contenue dans un Purchase agreement daté du 12 octobre 

1990 qui constituerait selon elle le contrat-cadre de l'opération de cession du site. Or, il résulte de cette pièce et du 

contrat d'apport conclu le même jour qu'il a été convenu entre les sociétés Valéo et Allied (qui deviendra 

Honeywell) que la cession de l'activité de freinage exercée par Valéo à Condé sur Noireau serait conclue par deux 

opérations : constitution par la société Valéo d'une société filiale à 100% dénommée Gamma à laquelle sera 

apportée toute l'activité de freinage (objet du traité d'apport conclu entre les sociétés Valeo et Gamma), achat par la 

société Allied de la totalité des actions de la société Gamma (objet du Purchase agreement conclu entre la société 

Valeo et Allied). Deux contrats ayant un objet différent ont donc été conclus. C'est le traité d'apport qui prévoit que 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charges liées aux 

sommes dues aux salariés, le Purchase agreement réglant quant à lui les conditions et garanties de la vente et de 

l'achat de l'intégralité du capital social, sans qu'il puisse être retenu que les deux contrats sont indissociables et 

constituent un ensemble contractuel unique. Dès lors, c'est le traité. d'apport à la Société Gamma ("devenue HMF" 

suivant les conclusions de HMF) qui régit la situation comme soutenu par la société Valéo et il n'y a pas lieu. à 

déclaration d'incompétence au profit de la juridiction arbitrale, ce traité d'apport ne contenant quant à lui aucune 

danse d'arbitrage et la clause d'arbitrage contenue dans un contrat distinct étant manifestement inapplicable. Pour 

les mêmes motifs c'est le traité d'apport qui régit les conditions de la transmission universelle de la société 

apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité qui fait l'objet de 

l'apport. En l'espèce, le traité d'apport stipule que "l'apport Sera placé sous le régime juridique des 

scissions...emportera transmission universelle du patrimoine de l'activité freinage au profit de Gamma", "Gamma 

assume la chargé et s'oblige par les présentes au paiement de la totalité des obligations et du passif liés à l'activité 

de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après cette date, sans aucune exception ni réserve", "Gamma prendra 
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les biens, droits et obligations de Valéo quant à l'activité de freinage dans 1 'état où ils se trouveront lorsque 

l'apport sera devenu définitif sans pouvoir prétendre de la part de Valéo à aucune garantie de quelque nature, ni 

pour quelque cause que ce soit, à l'exception de celles stipulées au paragraphe 2'; "Gamma supportera l'intégralité 

des sommes dues aux salariés à quelque titre que ce soit même si celles-ci se rapportent à la période antérieure 

au 30 juin 1990". Il en résulte que la société Valéo est fondée à solliciter la garantie pour le tout de la société HMF, 

l’action née du manquement à l’obligation de sécurité résultant du contrat de travail » ; 

1. ALORS QU’il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu’un litige relève d’une 

convention d’arbitrage devant une juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est 

manifestement nulle ou manifestement inapplicable ; qu’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre 

compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu’au cas présent, le Traité d’Achat, « 

Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet 

d’énoncer les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage 

française exploitée au sein de l’établissement de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société 

AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; qu’il résulte notamment de l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été 

établi par la société Valeo pour permettre cette cession et que ce traité d’apport partiel d’actifs constitue donc une 

mesure d’application du Traité d’Achat « Purchase Agreement » ; qu’il résulte, en outre, de l’article 4.1.13 du Traité 

d’Achat relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo 

garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en 

vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en 

matière de sécurité au travail » et que l’article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne 

l’acheteur de toute méconnaissance de ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de 

l’article 11.9.2 du Traité d’Tchat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du 

présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la Chambre internationale de 

Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination » interdisait à la cour 

d’appel de statuer sur la demande de la société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell Matériaux 

de Friction de sa condamnation à réparer le préjudice d’anxiété subi par des salariés du fait de leur travail au sein 

d’un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante ; qu’il 

appartenait, en toute hypothèse, en l’absence d’inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage, à la juridiction 

arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; que, pour écarter l’exception d’incompétence de la 

juridiction étatique soulevée par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel s’est bornée à relever 

que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c’est le traité d’apport qui prévoit le 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charge liées aux 

sommes dues aux salariés » ; qu’en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant la charge définitive des 

réparations dues aux salariés au titre du préjudice d’anxiété résultant de l’inquiétude permanente dans laquelle ils 

se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la compétence prioritaire de 

l'arbitre pour statuer sur l’existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la cour d'appel a violé les 

articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-compétence ; 

2. ALORS QU’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité 

manifeste de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans 

un contrat cadre soumettant à l’arbitrage l’ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s’applique à 

l’ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu’au cas présent, la société Honeywell 

Matériaux de Friction faisait valoir que le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 

octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d’énoncer les conditions générales 

de la vente par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l’établissement 

de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; 
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que l’exposante faisait également valoir que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule 

que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo 

pour permettre cette cession, de sorte que ce traité d’apport partiel d’actif constitue donc une mesure d’application 

du Traité d’Achat le « Purchase Agreement » ; que l’exposante faisait valoir que, dans ces conditions, la clause 

compromissoire de l’article 11.9.2 du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les 

litiges découlant du présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la 

Chambre internationale de Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination 

» s’étend aux litiges relatifs à l’application du traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société 

Gamma et qu’il incombait, en toute hypothèse, à la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence 

pour trancher une telle contestation ; qu’en se fondant sur le caractère distinct du traité d’apport partiel d’actifs par 

rapport au Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », pour écarter l’application de la convention d’arbitrage, sans 

rechercher, comme cela lui était demandé, s’il n’existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux 

contrats tendant à la réalisation d’une même opération, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 

des articles 1442, 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble l’article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3. ALORS QUE le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la 

société AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d’énoncer les conditions générales de la vente par cette 

dernière de son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux 

de Friction ; que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d’apport partiel 

d’actifs de l’activité française à la société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de 

l’activité de freinage à la filiale française d’AlliedSignal ; que ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », 

comporte des stipulations relatives à l’actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur 

(article 4) et de l’acheteur (article 5), aux indemnisations susceptibles d’être dues par le vendeur et l’acheteur 

(article 9), aux engagements et accords notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de 

la société Valeo à l’égard de l’acheteur prévues par l’article 4 du Traité d’Achat portent notamment sur l’« utilisation 

des marques et noms de commerce » (p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » 

(p. 28) ou encore les « clients et fournisseurs (p. 29) ; que l’article 4.1.13 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement 

», relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société 

Valeo garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois 

en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable 

en matière de sécurité au travail » ; que l’article 9.1 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement », relatif à l’« 

indemnisation par le vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d’indemniser, garantir et relever 

l’acheteur […] indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis 

par l’acheteur […] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute 

déclaration, garantie, convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d’Achat » ; qu’en énonçant que le 

Traité d’Achat, « Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d’apport partiel d’actifs à la 

société Gamma et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l’achat de l’intégralité du capital 

social », la cour d’appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d’Achat, le « Purchase 

Agreement », du 12 octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil 

; 

4. ALORS, EN TOUTE HYPOTHESE, QU’à supposer que la convention d’arbitrage soit manifestement 

inapplicable, la société Honeywell Matériaux de Friction faisait valoir que les articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », relatifs aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » 

stipulent notamment que la société Valeo garantissait à l’acheteur que « les opérations de l’activité française de 

freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au 

travail », qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et qu’elle s’engageait à 

garantir indemne l’acheteur de toute demande liée à une méconnaissance de ces engagements ; qu’au cas 

présent, la cour d’appel a condamné la société Valeo au versement de dommages-intérêts en réparation du 
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préjudice d’anxiété subi par chacun de ses salariés après avoir relevé que « la société Valeo n’apporte pas la 

preuve qu’elle a pris, au regard des mesures réglementaires en vigueur, l’ensemble des mesures nécessaires pour 

satisfaire à son obligation de sécurité et éviter une exposition et éviter une exposition potentiellement dangereuse 

et nocive à l’amiante » ; qu’en s’abstenant de rechercher, comme cela lui était expressément demandé, si, en 

application des dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, cette constatation d’un manquement de la 

société Valeo à ses obligations en matière de santé et de sécurité au travail ne s’opposait pas à toute demande de 

garantie de cette condamnation par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel a privé sa décision 

de base légale au regard de l’article 1134, devenu 1103, du code civil. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 cour d'appelCaen 1 chambre sociale 2 Juin 2017 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.113 

Numéro de pourvoi : 17-22.113 
Numéro d'arrêt : 627 
 

 

  

  

  

 

Aperçu rapide  

 

Motifs de la decision 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception 

d'incompétence invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires 

de sécurité sociale, l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la 

juridiction étatique pour statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée 

dans le « Purchase Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de 

l'opération de cession du site ; qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même 

jour et que seul le traité d'apport, qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats 

de travail, régit les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire 

de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception 

d'incompétence fondée sur une disposition de l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en 

cause d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, 

l'arrêt se trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

... 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 

et 9.1 du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les 

opérations de l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité 

et la santé au travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne 

s'opposaient pas à la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations 

indemnitaires prononcées contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 

susvisé ; 
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Suivi de la procédure 

 

 ↓  

2013 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE CARPENTRAS 05 Février 2013 11/00774 

 ↓  

2018 
 

Cour d'appel, Nîmes, 2e chambre civile, section A, 17 Mai 2018 – n° 13/02347 

 ↓  

 

 

Fondement(s) juridique(s) 

 
Visa(s) article 1134 du code civil 

ordonnance n 2016-131 du 10 février 2016 
 

Motif(s) article 74 du code de procédure civile 
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Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.107 

Numéro de pourvoi : 17-22.107 
Numéro d'arrêt : 623 
 

 

  

  

  

 

Aperçu rapide  

 

Motifs de la decision 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception 

d'incompétence invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires 

de sécurité sociale, l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la 

juridiction étatique pour statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée 

dans le « Purchase Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de 

l'opération de cession du site ; qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même 

jour et que seul le traité d'apport, qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats 

de travail, régit les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire 

de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception 

d'incompétence fondée sur une disposition de l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en 

cause d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, 

l'arrêt se trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

... 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 

et 9.1 du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les 

opérations de l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité 

et la santé au travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne 

s'opposaient pas à la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations 

indemnitaires prononcées contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 

susvisé ; 
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 ↓  
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2013 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE CARPENTRAS 05 Février 2013 11/00774 

 ↓  

2018 
 

Cour d'appel, Nîmes, 2e chambre civile, section A, 17 Mai 2018 – n° 13/02347 

 ↓  

 

 

Fondement(s) juridique(s) 

 
Visa(s) article 1134 du code civil 

ordonnance n 2016-131 du 10 février 2016 
 

Motif(s) article 74 du code de procédure civile 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.121 

Cour de cassation 
1re chambre civile 
 

4 Juillet 2018 
Numéro de pourvoi : 17-22.121 
Numéro d'arrêt : 635 
 

 

X / Y 

Contentieux Judiciaire 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
 AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

COUR DE CASSATION 

___________________ 

Audience publique du 4 juillet 2018 

Cassation partielle 

Mme BATUT, président 

Arrêt n 635 F-D 

Pourvoi n W 17-22.121 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par la société Honeywell matériaux de friction, société par actions simplifiée, dont le 

siège est [...], 

contre l'arrêt rendu le 2 juin 2017 par la cour d'appel de Caen (1 chambre sociale), dans le litige l'opposant : 

1/ à M. Joël S., domicilié [...], 

2/ à la société Valeo, société anonyme, dont le siège est [...], 

défendeurs à la cassation ; 
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La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 

LA COUR, en l'audience publique du 23 mai 2018, où étaient présents : Mme Batut, président, M. Hascher, 

conseiller rapporteur, Mme Wallon, conseiller doyen, Mme Pecquenard, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. Hascher, conseiller, les observations de la SCP C., S., T. et P., avocat de la société Honeywell 

matériaux de friction, de la SCP B., Salve de B. et M., avocat de la société Valeo, et après en avoir délibéré 

conformément à la loi ; 

Donne acte à la société Honeywell matériaux de friction du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre 

M. S. ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que dix-huit travailleurs, dont M. S., ont saisi la juridiction prud'homale d'une 

demande en condamnation solidaire des sociétés Valeo et Honeywell matériaux de friction (la société Honeywell) à 

réparer leur préjudice d'anxiété en raison de la présence d'amiante dans un établissement où la société Valeo 

exploitait l'activité de freinage qu'elle a cédée à la société AlliedSignal, devenue Honeywell International Inc. ; 

qu'afin de réaliser cette opération de cession, la société Valeo avait constitué une filiale dénommée Gamma, à 

laquelle elle avait apporté l'activité cédée, objet du traité d'apport, et la société AlliedSignal avait acquis la totalité 

des actions de la société Gamma, objet du « Purchase Agreement » ; que, se prévalant du traité d'apport, la 

société Valeo a sollicité la garantie de la société Honeywell ; 

Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches : 

Attendu que la société Honeywell fait grief à l'arrêt de la condamner à garantir la société Valeo des condamnations 

mises à sa charge, alors, selon le moyen : 

1/ qu'il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu'un litige relève d'une convention 

d'arbitrage devant une juridiction de l'Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est manifestement 

nulle ou manifestement inapplicable ; qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence 

sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu'au cas présent, le Traité d'achat, « Purchase 

Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet d'énoncer 

les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée 

au sein de l'établissement deCondé-sur-Noireauà une filiale française de la société AlliedSignal, devenue 

Honeywell ; qu'il résulte notamment de l'article 1.2 de ce Traité d'achat, « Purchase Agreement », que le traité 

d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre 

cette cession et que ce traité d'apport partiel d'actifs constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat « 

Purchase Agreement » ; qu'il résulte, en outre, de l'article 4.1.13 du Traité d'achat relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo garantit que « les opérations de 

l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l'environnement et la 

sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et 

que l'article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne l'acheteur de toute méconnaissance de 

ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du Traité d'achat, le « 

Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité d'achat seront résolus 

selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et seront résolus par ces 

organes agissant en tant qu'autorité de nomination » interdisait à la cour d'appel de statuer sur la demande de la 

société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell de sa condamnation à réparer le préjudice d'anxiété 

subi par des salariés du fait de leur travail au sein d'un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante ; qu'il appartenait, en toute hypothèse, en l'absence d'inapplicabilité 

manifeste de la convention d'arbitrage, à la juridiction arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; 

https://www.lexis360.fr/
http://www.lexisnexis.com/terms/copr/lngp/fr/lexis360
http://www.lexisnexis.fr/


 

 
Document consulté sur https://www.lexis360.fr 

Jurisprudence 
Téléchargé le 05/10/2018 

 

Page 41 

Copyright © 2018 LexisNexis. Tous droits réservés. 

que, pour écarter l'exception d'incompétence de la juridiction étatique soulevée par la société Honeywell, la cour 

d'appel s'est bornée à relever que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c'est le 

traité d'apport qui prévoit le transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes 

de charge liées aux sommes dues aux salariés » ; qu'en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une 

inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant 

la charge définitive des réparations dues aux salariés au titre du préjudice d'anxiété résultant de l'inquiétude 

permanente dans laquelle ils se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la 

compétence prioritaire de l'arbitre pour statuer sur l'existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la 

cour d'appel a violé les articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-

compétence ; 

2/ qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans un 

contrat cadre soumettant à l'arbitrage l'ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s'applique à 

l'ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu'aucas présent, la société Honeywell faisait 

valoir que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière 

de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l'établissement de Condé-sur-Noireau à une 

filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que la société Honeywell faisait également valoir 

que l'article 1.2 de ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs entre la 

société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre cette cession, de sorte que ce 

traité d'apport partiel d'actif constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat le « Purchase Agreement » ; 

que la société Honeywell faisait valoir que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité 

d'achat seront résolus selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et 

seront résolus par ces organes agissant en tant qu'autorité de nomination » s'étend aux litiges relatifs à l'application 

du traité d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma et qu'il incombait, en toute hypothèse, à 

la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence pour trancher une telle contestation ; qu'en se 

fondant sur le caractère distinct du traité d'apport partiel d'actifs par rapport au Traité d'achat, le « Purchase 

Agreement », pour écarter l'application de la convention d'arbitrage, sans rechercher, comme cela lui était 

demandé, s'il n'existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux contrats tendant à la réalisation d'une 

même opération, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1442, 1448 et 1506 du 

code de procédure civile, ensemble l'article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3/ que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière de 

son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que l'article 1.2 de ce 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs de l'activité française à la 

société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de l'activité de freinage à la filiale 

française d'AlliedSignal ; que ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », comporte des stipulations relatives à 

l'actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur (article 4) et de l'acheteur (article 5), 

aux indemnisations susceptibles d'être dues par le vendeur et l'acheteur (article 9), aux engagements et accords 

notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de la société Valeo à l'égard de l'acheteur 

prévues par l'article 4 du Traité d'achat portent notamment sur l'« utilisation des marques et noms de commerce » 

(p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » (p. 28) ou encore les« clients et 

fournisseurs (p. 29) ; que l'article 4.1.13 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société Valeo garantit que « les 

opérations de l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur 

l'environnement et la sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de 
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sécurité au travail » ; que l'article 9.1 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif à l'« indemnisation par le 

vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d'indemniser, garantir et relever l'acheteur […] 

indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis par l'acheteur 

[…] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute déclaration, garantie, 

convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d'achat » ; qu'en énonçant que le Traité d'achat, « 

Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d'apport partiel d'actifs à la société Gamma 

et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l'achat de l'intégralité du capital social », la cour 

d'appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », du 12 

octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception d'incompétence 

invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, 

l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la juridiction étatique pour 

statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée dans le « Purchase 

Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de l'opération de cession du site ; 

qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même jour et que seul le traité d'apport, 

qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats de travail, régit les conditions de la 

transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de 

la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception d'incompétence fondée sur une disposition de 

l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en cause 

d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, l'arrêt se 

trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n 2016-131 du 10 février 

2016 ; 

Attendu que, pour condamner la société Honeywell à garantir la société Valeo des condamnations mises à sa 

charge, l'arrêt énonce que les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société 

bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité cédée sont fixées par le traité d'apport, 

qui stipule que l'apport est placé sous le régime juridique des scissions, que la société Gamma s'oblige au 

paiement de la totalité des obligations et du passif lié à l'activité de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après 

cette date sans aucune exception ni réserve, qu'elle prendra ces biens, droits et obligations dans l'état où ils se 

trouveront lorsque l'apport sera définitif, sans pouvoir prétendre, de la part de la société Valeo, à aucune garantie 

de quelque nature ni pour quelque cause que ce soit, et qu'elle supportera l'intégralité des sommes dues aux 

salariés y compris celles se rapportant à la période antérieure au 30 juin 1990 ; qu'il retient que, dès lors que 

l'action est née du manquement de l'employeur à son obligation de sécurité résultant du contrat de travail, la 

société Valeo est fondée à solliciter la garantie de la société Honeywell en exécution des dispositions du traité 

d'apport ; 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 

du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les opérations de 
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l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité et la santé au 

travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne s'opposaient pas à 

la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations indemnitaires prononcées 

contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Honeywell matériaux de friction à garantir la 

société Valeo de toutes les sommes mises à sa charge par la décision attaquée, l'arrêt rendu le 2 juin 2017, entre 

les parties, par la cour d'appel de Caen ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 

Condamne la société Valeo aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 

transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 

publique du quatre juillet deux mille dix-huit. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par la SCP C., S., T. et P., avocat aux Conseils, pour la société Honeywell matériaux de friction. 

Il est fait grief aux arrêts attaqués d’avoir condamné la société Honeywell Matériaux de Friction à garantir la société 

Valeo de toutes les sommes mises à sa charge ; 

AUX MOTIFS QUE « La société HMF Soulève en premier lieu l'incompétence de la cour pour statuer sur cet appel 

en garantie sur le fondement d'une clause d'arbitrage contenue dans un Purchase agreement daté du 12 octobre 

1990 qui constituerait selon elle le contrat-cadre de l'opération de cession du site. Or, il résulte de cette pièce et du 

contrat d'apport conclu le même jour qu'il a été convenu entre les sociétés Valéo et Allied (qui deviendra 

Honeywell) que la cession de l'activité de freinage exercée par Valéo à Condé sur Noireau serait conclue par deux 

opérations : constitution par la société Valéo d'une société filiale à 100% dénommée Gamma à laquelle sera 

apportée toute l'activité de freinage (objet du traité d'apport conclu entre les sociétés Valeo et Gamma), achat par la 

société Allied de la totalité des actions de la société Gamma (objet du Purchase agreement conclu entre la société 

Valeo et Allied). Deux contrats ayant un objet différent ont donc été conclus. C'est le traité d'apport qui prévoit que 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charges liées aux 

sommes dues aux salariés, le Purchase agreement réglant quant à lui les conditions et garanties de la vente et de 

l'achat de l'intégralité du capital social, sans qu'il puisse être retenu que les deux contrats sont indissociables et 

constituent un ensemble contractuel unique. Dès lors, c'est le traité. d'apport à la Société Gamma ("devenue HMF" 

suivant les conclusions de HMF) qui régit la situation comme soutenu par la société Valéo et il n'y a pas lieu. à 

déclaration d'incompétence au profit de la juridiction arbitrale, ce traité d'apport ne contenant quant à lui aucune 

danse d'arbitrage et la clause d'arbitrage contenue dans un contrat distinct étant manifestement inapplicable. Pour 

les mêmes motifs c'est le traité d'apport qui régit les conditions de la transmission universelle de la société 

apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité qui fait l'objet de 

l'apport. En l'espèce, le traité d'apport stipule que "l'apport Sera placé sous le régime juridique des 

scissions...emportera transmission universelle du patrimoine de l'activité freinage au profit de Gamma", "Gamma 

assume la chargé et s'oblige par les présentes au paiement de la totalité des obligations et du passif liés à l'activité 

de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après cette date, sans aucune exception ni réserve", "Gamma prendra 
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les biens, droits et obligations de Valéo quant à l'activité de freinage dans 1 'état où ils se trouveront lorsque 

l'apport sera devenu définitif sans pouvoir prétendre de la part de Valéo à aucune garantie de quelque nature, ni 

pour quelque cause que ce soit, à l'exception de celles stipulées au paragraphe 2'; "Gamma supportera l'intégralité 

des sommes dues aux salariés à quelque titre que ce soit même si celles-ci se rapportent à la période antérieure 

au 30 juin 1990". Il en résulte que la société Valéo est fondée à solliciter la garantie pour le tout de la société HMF, 

l’action née du manquement à l’obligation de sécurité résultant du contrat de travail » ; 

1. ALORS QU’il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu’un litige relève d’une 

convention d’arbitrage devant une juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est 

manifestement nulle ou manifestement inapplicable ; qu’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre 

compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu’au cas présent, le Traité d’Achat, « 

Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet 

d’énoncer les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage 

française exploitée au sein de l’établissement de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société 

AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; qu’il résulte notamment de l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été 

établi par la société Valeo pour permettre cette cession et que ce traité d’apport partiel d’actifs constitue donc une 

mesure d’application du Traité d’Achat « Purchase Agreement » ; qu’il résulte, en outre, de l’article 4.1.13 du Traité 

d’Achat relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo 

garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en 

vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en 

matière de sécurité au travail » et que l’article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne 

l’acheteur de toute méconnaissance de ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de 

l’article 11.9.2 du Traité d’Tchat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du 

présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la Chambre internationale de 

Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination » interdisait à la cour 

d’appel de statuer sur la demande de la société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell Matériaux 

de Friction de sa condamnation à réparer le préjudice d’anxiété subi par des salariés du fait de leur travail au sein 

d’un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante ; qu’il 

appartenait, en toute hypothèse, en l’absence d’inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage, à la juridiction 

arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; que, pour écarter l’exception d’incompétence de la 

juridiction étatique soulevée par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel s’est bornée à relever 

que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c’est le traité d’apport qui prévoit le 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charge liées aux 

sommes dues aux salariés » ; qu’en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant la charge définitive des 

réparations dues aux salariés au titre du préjudice d’anxiété résultant de l’inquiétude permanente dans laquelle ils 

se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la compétence prioritaire de 

l'arbitre pour statuer sur l’existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la cour d'appel a violé les 

articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-compétence ; 

2. ALORS QU’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité 

manifeste de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans 

un contrat cadre soumettant à l’arbitrage l’ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s’applique à 

l’ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu’au cas présent, la société Honeywell 

Matériaux de Friction faisait valoir que le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 

octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d’énoncer les conditions générales 

de la vente par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l’établissement 

de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; 
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que l’exposante faisait également valoir que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule 

que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo 

pour permettre cette cession, de sorte que ce traité d’apport partiel d’actif constitue donc une mesure d’application 

du Traité d’Achat le « Purchase Agreement » ; que l’exposante faisait valoir que, dans ces conditions, la clause 

compromissoire de l’article 11.9.2 du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les 

litiges découlant du présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la 

Chambre internationale de Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination 

» s’étend aux litiges relatifs à l’application du traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société 

Gamma et qu’il incombait, en toute hypothèse, à la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence 

pour trancher une telle contestation ; qu’en se fondant sur le caractère distinct du traité d’apport partiel d’actifs par 

rapport au Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », pour écarter l’application de la convention d’arbitrage, sans 

rechercher, comme cela lui était demandé, s’il n’existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux 

contrats tendant à la réalisation d’une même opération, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 

des articles 1442, 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble l’article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3. ALORS QUE le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la 

société AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d’énoncer les conditions générales de la vente par cette 

dernière de son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux 

de Friction ; que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d’apport partiel 

d’actifs de l’activité française à la société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de 

l’activité de freinage à la filiale française d’AlliedSignal ; que ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », 

comporte des stipulations relatives à l’actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur 

(article 4) et de l’acheteur (article 5), aux indemnisations susceptibles d’être dues par le vendeur et l’acheteur 

(article 9), aux engagements et accords notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de 

la société Valeo à l’égard de l’acheteur prévues par l’article 4 du Traité d’Achat portent notamment sur l’« utilisation 

des marques et noms de commerce » (p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » 

(p. 28) ou encore les « clients et fournisseurs (p. 29) ; que l’article 4.1.13 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement 

», relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société 

Valeo garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois 

en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable 

en matière de sécurité au travail » ; que l’article 9.1 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement », relatif à l’« 

indemnisation par le vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d’indemniser, garantir et relever 

l’acheteur […] indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis 

par l’acheteur […] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute 

déclaration, garantie, convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d’Achat » ; qu’en énonçant que le 

Traité d’Achat, « Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d’apport partiel d’actifs à la 

société Gamma et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l’achat de l’intégralité du capital 

social », la cour d’appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d’Achat, le « Purchase 

Agreement », du 12 octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil 

; 

4. ALORS, EN TOUTE HYPOTHESE, QU’à supposer que la convention d’arbitrage soit manifestement 

inapplicable, la société Honeywell Matériaux de Friction faisait valoir que les articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », relatifs aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » 

stipulent notamment que la société Valeo garantissait à l’acheteur que « les opérations de l’activité française de 

freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au 

travail », qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et qu’elle s’engageait à 

garantir indemne l’acheteur de toute demande liée à une méconnaissance de ces engagements ; qu’au cas 

présent, la cour d’appel a condamné la société Valeo au versement de dommages-intérêts en réparation du 
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préjudice d’anxiété subi par chacun de ses salariés après avoir relevé que « la société Valeo n’apporte pas la 

preuve qu’elle a pris, au regard des mesures réglementaires en vigueur, l’ensemble des mesures nécessaires pour 

satisfaire à son obligation de sécurité et éviter une exposition et éviter une exposition potentiellement dangereuse 

et nocive à l’amiante » ; qu’en s’abstenant de rechercher, comme cela lui était expressément demandé, si, en 

application des dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, cette constatation d’un manquement de la 

société Valeo à ses obligations en matière de santé et de sécurité au travail ne s’opposait pas à toute demande de 

garantie de cette condamnation par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel a privé sa décision 

de base légale au regard de l’article 1134, devenu 1103, du code civil. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 cour d'appelCaen 1 chambre sociale 2 Juin 2017 
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Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.111 

Cour de cassation 
1re chambre civile 
 

4 Juillet 2018 
Numéro de pourvoi : 17-22.111 
Numéro d'arrêt : 626 
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Contentieux Judiciaire 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
 AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

COUR DE CASSATION 

____________________ 

Audience publique du 4 juillet 2018 

Cassation partielle 

Mme BATUT, président 

Arrêt n 626 F-D 

Pourvoi n K 17-22.111 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par la société Honeywell matériaux de friction, société par actions simplifiée, dont le 

siège est [...], 

contre l'arrêt rendu le 2 juin 2017 par la cour d'appel de Caen (1 chambre sociale), dans le litige l'opposant : 

1/ à M. Gérard G., domicilié [...], 

2/ à la société Valeo, société anonyme, dont le siège est [...], 

défendeurs à la cassation ; 
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La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 

LA COUR, en l'audience publique du 23 mai 2018, où étaient présents : Mme Batut, président, M. Hascher, 

conseiller rapporteur, Mme Wallon, conseiller doyen, Mme Pecquenard, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. Hascher, conseiller, les observations de la SCP C., S., T. et P., avocat de la société Honeywell 

matériaux de friction, de la SCP B., S. de B. et M., avocat de la société Valeo, et après en avoir délibéré 

conformément à la loi ; 

Donne acte à la société Honeywell matériaux de friction du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre 

M. G. ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que dix-huit travailleurs, dont M. G., ont saisi la juridiction prud'homale d'une 

demande en condamnation solidaire des sociétés Valeo et Honeywell matériaux de friction (la société Honeywell) à 

réparer leur préjudice d'anxiété en raison de la présence d'amiante dans un établissement où la société Valeo 

exploitait l'activité de freinage qu'elle a cédée à la société AlliedSignal, devenue Honeywell International Inc. ; 

qu'afin de réaliser cette opération de cession, la société Valeo avait constitué une filiale dénommée Gamma, à 

laquelle elle avait apporté l'activité cédée, objet du traité d'apport, et la société AlliedSignal avait acquis la totalité 

des actions de la société Gamma, objet du « Purchase Agreement » ; que, se prévalant du traité d'apport, la 

société Valeo a sollicité la garantie de la société Honeywell ; 

Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches : 

Attendu que la société Honeywell fait grief à l'arrêt de la condamner à garantir la société Valeo des condamnations 

mises à sa charge, alors, selon le moyen : 

1/ qu'il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu'un litige relève d'une convention 

d'arbitrage devant une juridiction de l'Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est manifestement 

nulle ou manifestement inapplicable ; qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence 

sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu'au cas présent, le Traité d'achat, « Purchase 

Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet d'énoncer 

les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée 

au sein de l'établissement deCondé-sur-Noireauà une filiale française de la société AlliedSignal, devenue 

Honeywell ; qu'il résulte notamment de l'article 1.2 de ce Traité d'achat, « Purchase Agreement », que le traité 

d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre 

cette cession et que ce traité d'apport partiel d'actifs constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat « 

Purchase Agreement » ; qu'il résulte, en outre, de l'article 4.1.13 du Traité d'achat relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo garantit que « les opérations de 

l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l'environnement et la 

sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et 

que l'article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne l'acheteur de toute méconnaissance de 

ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du Traité d'achat, le « 

Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité d'achat seront résolus 

selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et seront résolus par ces 

organes agissant en tant qu'autorité de nomination » interdisait à la cour d'appel de statuer sur la demande de la 

société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell de sa condamnation à réparer le préjudice d'anxiété 

subi par des salariés du fait de leur travail au sein d'un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante ; qu'il appartenait, en toute hypothèse, en l'absence d'inapplicabilité 

manifeste de la convention d'arbitrage, à la juridiction arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; 
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que, pour écarter l'exception d'incompétence de la juridiction étatique soulevée par la société Honeywell, la cour 

d'appel s'est bornée à relever que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c'est le 

traité d'apport qui prévoit le transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes 

de charge liées aux sommes dues aux salariés » ; qu'en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une 

inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant 

la charge définitive des réparations dues aux salariés au titre du préjudice d'anxiété résultant de l'inquiétude 

permanente dans laquelle ils se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la 

compétence prioritaire de l'arbitre pour statuer sur l'existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la 

cour d'appel a violé les articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-

compétence ; 

2/ qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans un 

contrat cadre soumettant à l'arbitrage l'ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s'applique à 

l'ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu'aucas présent, la société Honeywell faisait 

valoir que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière 

de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l'établissement de Condé-sur-Noireau à une 

filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que la société Honeywell faisait également valoir 

que l'article 1.2 de ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs entre la 

société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre cette cession, de sorte que ce 

traité d'apport partiel d'actif constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat le « Purchase Agreement » ; 

que la société Honeywell faisait valoir que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité 

d'achat seront résolus selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et 

seront résolus par ces organes agissant en tant qu'autorité de nomination » s'étend aux litiges relatifs à l'application 

du traité d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma et qu'il incombait, en toute hypothèse, à 

la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence pour trancher une telle contestation ; qu'en se 

fondant sur le caractère distinct du traité d'apport partiel d'actifs par rapport au Traité d'achat, le « Purchase 

Agreement », pour écarter l'application de la convention d'arbitrage, sans rechercher, comme cela lui était 

demandé, s'il n'existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux contrats tendant à la réalisation d'une 

même opération, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1442, 1448 et 1506 du 

code de procédure civile, ensemble l'article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3/ que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière de 

son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que l'article 1.2 de ce 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs de l'activité française à la 

société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de l'activité de freinage à la filiale 

française d'AlliedSignal ; que ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », comporte des stipulations relatives à 

l'actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur (article 4) et de l'acheteur (article 5), 

aux indemnisations susceptibles d'être dues par le vendeur et l'acheteur (article 9), aux engagements et accords 

notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de la société Valeo à l'égard de l'acheteur 

prévues par l'article 4 du Traité d'achat portent notamment sur l'« utilisation des marques et noms de commerce » 

(p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » (p. 28) ou encore les« clients et 

fournisseurs (p. 29) ; que l'article 4.1.13 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société Valeo garantit que « les 

opérations de l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur 

l'environnement et la sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de 

https://www.lexis360.fr/
http://www.lexisnexis.com/terms/copr/lngp/fr/lexis360
http://www.lexisnexis.fr/


 

 
Document consulté sur https://www.lexis360.fr 

Jurisprudence 
Téléchargé le 05/10/2018 

 

Page 50 

Copyright © 2018 LexisNexis. Tous droits réservés. 

sécurité au travail » ; que l'article 9.1 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif à l'« indemnisation par le 

vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d'indemniser, garantir et relever l'acheteur […] 

indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis par l'acheteur 

[…] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute déclaration, garantie, 

convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d'achat » ; qu'en énonçant que le Traité d'achat, « 

Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d'apport partiel d'actifs à la société Gamma 

et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l'achat de l'intégralité du capital social », la cour 

d'appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », du 12 

octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception d'incompétence 

invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, 

l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la juridiction étatique pour 

statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée dans le « Purchase 

Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de l'opération de cession du site ; 

qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même jour et que seul le traité d'apport, 

qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats de travail, régit les conditions de la 

transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de 

la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception d'incompétence fondée sur une disposition de 

l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en cause 

d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, l'arrêt se 

trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n 2016-131 du 10 février 

2016 ; 

Attendu que, pour condamner la société Honeywell à garantir la société Valeo des condamnations mises à sa 

charge, l'arrêt énonce que les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société 

bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité cédée sont fixées par le traité d'apport, 

qui stipule que l'apport est placé sous le régime juridique des scissions, que la société Gamma s'oblige au 

paiement de la totalité des obligations et du passif lié à l'activité de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après 

cette date sans aucune exception ni réserve, qu'elle prendra ces biens, droits et obligations dans l'état où ils se 

trouveront lorsque l'apport sera définitif, sans pouvoir prétendre, de la part de la société Valeo, à aucune garantie 

de quelque nature ni pour quelque cause que ce soit, et qu'elle supportera l'intégralité des sommes dues aux 

salariés y compris celles se rapportant à la période antérieure au 30 juin 1990 ; qu'il retient que, dès lors que 

l'action est née du manquement de l'employeur à son obligation de sécurité résultant du contrat de travail, la 

société Valeo est fondée à solliciter la garantie de la société Honeywell en exécution des dispositions du traité 

d'apport ; 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 

du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les opérations de 
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l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité et la santé au 

travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne s'opposaient pas à 

la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations indemnitaires prononcées 

contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Honeywell matériaux de friction à garantir la 

société Valeo de toutes les sommes mises à sa charge par la décision attaquée, l'arrêt rendu le 2 juin 2017, entre 

les parties, par la cour d'appel de Caen ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 

Condamne la société Valeo aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 

transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 

publique du quatre juillet deux mille dix-huit. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par la SCP C., S., T. et P., avocat aux Conseils, pour la société Honeywell matériaux de friction. 

Il est fait grief aux arrêts attaqués d’avoir condamné la société Honeywell Matériaux de Friction à garantir la société 

Valeo de toutes les sommes mises à sa charge ; 

AUX MOTIFS QUE « La société HMF Soulève en premier lieu l'incompétence de la cour pour statuer sur cet appel 

en garantie sur le fondement d'une clause d'arbitrage contenue dans un Purchase agreement daté du 12 octobre 

1990 qui constituerait selon elle le contrat-cadre de l'opération de cession du site. Or, il résulte de cette pièce et du 

contrat d'apport conclu le même jour qu'il a été convenu entre les sociétés Valéo et Allied (qui deviendra 

Honeywell) que la cession de l'activité de freinage exercée par Valéo à Condé sur Noireau serait conclue par deux 

opérations : constitution par la société Valéo d'une société filiale à 100% dénommée Gamma à laquelle sera 

apportée toute l'activité de freinage (objet du traité d'apport conclu entre les sociétés Valeo et Gamma), achat par la 

société Allied de la totalité des actions de la société Gamma (objet du Purchase agreement conclu entre la société 

Valeo et Allied). Deux contrats ayant un objet différent ont donc été conclus. C'est le traité d'apport qui prévoit que 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charges liées aux 

sommes dues aux salariés, le Purchase agreement réglant quant à lui les conditions et garanties de la vente et de 

l'achat de l'intégralité du capital social, sans qu'il puisse être retenu que les deux contrats sont indissociables et 

constituent un ensemble contractuel unique. Dès lors, c'est le traité. d'apport à la Société Gamma ("devenue HMF" 

suivant les conclusions de HMF) qui régit la situation comme soutenu par la société Valéo et il n'y a pas lieu. à 

déclaration d'incompétence au profit de la juridiction arbitrale, ce traité d'apport ne contenant quant à lui aucune 

danse d'arbitrage et la clause d'arbitrage contenue dans un contrat distinct étant manifestement inapplicable. Pour 

les mêmes motifs c'est le traité d'apport qui régit les conditions de la transmission universelle de la société 

apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité qui fait l'objet de 

l'apport. En l'espèce, le traité d'apport stipule que "l'apport Sera placé sous le régime juridique des 

scissions...emportera transmission universelle du patrimoine de l'activité freinage au profit de Gamma", "Gamma 

assume la chargé et s'oblige par les présentes au paiement de la totalité des obligations et du passif liés à l'activité 

de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après cette date, sans aucune exception ni réserve", "Gamma prendra 
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les biens, droits et obligations de Valéo quant à l'activité de freinage dans 1 'état où ils se trouveront lorsque 

l'apport sera devenu définitif sans pouvoir prétendre de la part de Valéo à aucune garantie de quelque nature, ni 

pour quelque cause que ce soit, à l'exception de celles stipulées au paragraphe 2'; "Gamma supportera l'intégralité 

des sommes dues aux salariés à quelque titre que ce soit même si celles-ci se rapportent à la période antérieure 

au 30 juin 1990". Il en résulte que la société Valéo est fondée à solliciter la garantie pour le tout de la société HMF, 

l’action née du manquement à l’obligation de sécurité résultant du contrat de travail » ; 

1. ALORS QU’il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu’un litige relève d’une 

convention d’arbitrage devant une juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est 

manifestement nulle ou manifestement inapplicable ; qu’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre 

compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu’au cas présent, le Traité d’Achat, « 

Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet 

d’énoncer les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage 

française exploitée au sein de l’établissement de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société 

AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; qu’il résulte notamment de l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été 

établi par la société Valeo pour permettre cette cession et que ce traité d’apport partiel d’actifs constitue donc une 

mesure d’application du Traité d’Achat « Purchase Agreement » ; qu’il résulte, en outre, de l’article 4.1.13 du Traité 

d’Achat relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo 

garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en 

vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en 

matière de sécurité au travail » et que l’article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne 

l’acheteur de toute méconnaissance de ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de 

l’article 11.9.2 du Traité d’Tchat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du 

présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la Chambre internationale de 

Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination » interdisait à la cour 

d’appel de statuer sur la demande de la société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell Matériaux 

de Friction de sa condamnation à réparer le préjudice d’anxiété subi par des salariés du fait de leur travail au sein 

d’un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante ; qu’il 

appartenait, en toute hypothèse, en l’absence d’inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage, à la juridiction 

arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; que, pour écarter l’exception d’incompétence de la 

juridiction étatique soulevée par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel s’est bornée à relever 

que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c’est le traité d’apport qui prévoit le 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charge liées aux 

sommes dues aux salariés » ; qu’en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant la charge définitive des 

réparations dues aux salariés au titre du préjudice d’anxiété résultant de l’inquiétude permanente dans laquelle ils 

se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la compétence prioritaire de 

l'arbitre pour statuer sur l’existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la cour d'appel a violé les 

articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-compétence ; 

2. ALORS QU’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité 

manifeste de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans 

un contrat cadre soumettant à l’arbitrage l’ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s’applique à 

l’ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu’au cas présent, la société Honeywell 

Matériaux de Friction faisait valoir que le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 

octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d’énoncer les conditions générales 

de la vente par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l’établissement 

de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; 
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que l’exposante faisait également valoir que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule 

que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo 

pour permettre cette cession, de sorte que ce traité d’apport partiel d’actif constitue donc une mesure d’application 

du Traité d’Achat le « Purchase Agreement » ; que l’exposante faisait valoir que, dans ces conditions, la clause 

compromissoire de l’article 11.9.2 du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les 

litiges découlant du présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la 

Chambre internationale de Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination 

» s’étend aux litiges relatifs à l’application du traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société 

Gamma et qu’il incombait, en toute hypothèse, à la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence 

pour trancher une telle contestation ; qu’en se fondant sur le caractère distinct du traité d’apport partiel d’actifs par 

rapport au Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », pour écarter l’application de la convention d’arbitrage, sans 

rechercher, comme cela lui était demandé, s’il n’existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux 

contrats tendant à la réalisation d’une même opération, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 

des articles 1442, 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble l’article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3. ALORS QUE le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la 

société AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d’énoncer les conditions générales de la vente par cette 

dernière de son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux 

de Friction ; que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d’apport partiel 

d’actifs de l’activité française à la société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de 

l’activité de freinage à la filiale française d’AlliedSignal ; que ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », 

comporte des stipulations relatives à l’actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur 

(article 4) et de l’acheteur (article 5), aux indemnisations susceptibles d’être dues par le vendeur et l’acheteur 

(article 9), aux engagements et accords notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de 

la société Valeo à l’égard de l’acheteur prévues par l’article 4 du Traité d’Achat portent notamment sur l’« utilisation 

des marques et noms de commerce » (p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » 

(p. 28) ou encore les « clients et fournisseurs (p. 29) ; que l’article 4.1.13 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement 

», relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société 

Valeo garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois 

en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable 

en matière de sécurité au travail » ; que l’article 9.1 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement », relatif à l’« 

indemnisation par le vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d’indemniser, garantir et relever 

l’acheteur […] indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis 

par l’acheteur […] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute 

déclaration, garantie, convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d’Achat » ; qu’en énonçant que le 

Traité d’Achat, « Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d’apport partiel d’actifs à la 

société Gamma et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l’achat de l’intégralité du capital 

social », la cour d’appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d’Achat, le « Purchase 

Agreement », du 12 octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil 

; 

4. ALORS, EN TOUTE HYPOTHESE, QU’à supposer que la convention d’arbitrage soit manifestement 

inapplicable, la société Honeywell Matériaux de Friction faisait valoir que les articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », relatifs aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » 

stipulent notamment que la société Valeo garantissait à l’acheteur que « les opérations de l’activité française de 

freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au 

travail », qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et qu’elle s’engageait à 

garantir indemne l’acheteur de toute demande liée à une méconnaissance de ces engagements ; qu’au cas 

présent, la cour d’appel a condamné la société Valeo au versement de dommages-intérêts en réparation du 
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préjudice d’anxiété subi par chacun de ses salariés après avoir relevé que « la société Valeo n’apporte pas la 

preuve qu’elle a pris, au regard des mesures réglementaires en vigueur, l’ensemble des mesures nécessaires pour 

satisfaire à son obligation de sécurité et éviter une exposition et éviter une exposition potentiellement dangereuse 

et nocive à l’amiante » ; qu’en s’abstenant de rechercher, comme cela lui était expressément demandé, si, en 

application des dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, cette constatation d’un manquement de la 

société Valeo à ses obligations en matière de santé et de sécurité au travail ne s’opposait pas à toute demande de 

garantie de cette condamnation par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel a privé sa décision 

de base légale au regard de l’article 1134, devenu 1103, du code civil. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 cour d'appelCaen 1 chambre sociale 2 Juin 2017 
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Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.103 

Cour de cassation 
1re chambre civile 
 

4 Juillet 2018 
Numéro de pourvoi : 17-22.103 
Numéro d'arrêt : 620 
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REPUBLIQUE FRANCAISE  
 AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

COUR DE CASSATION 

______________________ 

Audience publique du 4 juillet 2018 

Cassation partielle 

Mme BATUT, président 

Arrêt n 620 F-D 

Pourvoi n B 17-22.103 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par la société Honeywell matériaux de friction, société par actions simplifiée, dont le 

siège est [...], 

contre l'arrêt rendu le 2 juin 2017 par la cour d'appel de Caen (1 chambre sociale), dans le litige l'opposant : 

1/ à M. Thierry A., domicilié [...], 

2/ à la société Valeo, société anonyme, dont le siège est [...], 

défendeurs à la cassation ; 
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La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 

LA COUR, en l'audience publique du 23 mai 2018, où étaient présents : Mme Batut, président, M. Hascher, 

conseiller rapporteur, Mme Wallon, conseiller doyen, Mme Pecquenard, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. Hascher, conseiller, les observations de la SCP C., S., T. et P., avocat de la société Honeywell 

matériaux de friction, de la SCP B., S. de B. et M., avocat de la société Valeo, et après en avoir délibéré 

conformément à la loi ; 

Donne acte à la société Honeywell matériaux de friction du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre 

M. A. ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que dix-huit travailleurs, dont M. A., ont saisi la juridiction prud'homale d'une 

demande en condamnation solidaire des sociétés Valeo et Honeywell matériaux de friction (la société Honeywell) à 

réparer leur préjudice d'anxiété en raison de la présence d'amiante dans un établissement où la société Valeo 

exploitait l'activité de freinage qu'elle a cédée à la société AlliedSignal, devenue Honeywell International Inc. ; 

qu'afin de réaliser cette opération de cession, la société Valeo avait constitué une filiale dénommée Gamma, à 

laquelle elle avait apporté l'activité cédée, objet du traité d'apport, et la société AlliedSignal avait acquis la totalité 

des actions de la société Gamma, objet du « Purchase Agreement » ; que, se prévalant du traité d'apport, la 

société Valeo a sollicité la garantie de la société Honeywell ; 

Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches : 

Attendu que la société Honeywell fait grief à l'arrêt de la condamner à garantir la société Valeo des condamnations 

mises à sa charge, alors, selon le moyen : 

1/ qu'il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu'un litige relève d'une convention 

d'arbitrage devant une juridiction de l'Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est manifestement 

nulle ou manifestement inapplicable ; qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence 

sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu'au cas présent, le Traité d'achat, « Purchase 

Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet d'énoncer 

les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée 

au sein de l'établissement deCondé-sur-Noireauà une filiale française de la société AlliedSignal, devenue 

Honeywell ; qu'il résulte notamment de l'article 1.2 de ce Traité d'achat, « Purchase Agreement », que le traité 

d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre 

cette cession et que ce traité d'apport partiel d'actifs constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat « 

Purchase Agreement » ; qu'il résulte, en outre, de l'article 4.1.13 du Traité d'achat relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo garantit que « les opérations de 

l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l'environnement et la 

sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et 

que l'article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne l'acheteur de toute méconnaissance de 

ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du Traité d'achat, le « 

Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité d'achat seront résolus 

selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et seront résolus par ces 

organes agissant en tant qu'autorité de nomination » interdisait à la cour d'appel de statuer sur la demande de la 

société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell de sa condamnation à réparer le préjudice d'anxiété 

subi par des salariés du fait de leur travail au sein d'un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante ; qu'il appartenait, en toute hypothèse, en l'absence d'inapplicabilité 

manifeste de la convention d'arbitrage, à la juridiction arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; 
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que, pour écarter l'exception d'incompétence de la juridiction étatique soulevée par la société Honeywell, la cour 

d'appel s'est bornée à relever que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c'est le 

traité d'apport qui prévoit le transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes 

de charge liées aux sommes dues aux salariés » ; qu'en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une 

inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant 

la charge définitive des réparations dues aux salariés au titre du préjudice d'anxiété résultant de l'inquiétude 

permanente dans laquelle ils se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la 

compétence prioritaire de l'arbitre pour statuer sur l'existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la 

cour d'appel a violé les articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-

compétence ; 

2/ qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans un 

contrat cadre soumettant à l'arbitrage l'ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s'applique à 

l'ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu'aucas présent, la société Honeywell faisait 

valoir que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière 

de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l'établissement de Condé-sur-Noireau à une 

filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que la société Honeywell faisait également valoir 

que l'article 1.2 de ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs entre la 

société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre cette cession, de sorte que ce 

traité d'apport partiel d'actif constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat le « Purchase Agreement » ; 

que la société Honeywell faisait valoir que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité 

d'achat seront résolus selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et 

seront résolus par ces organes agissant en tant qu'autorité de nomination » s'étend aux litiges relatifs à l'application 

du traité d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma et qu'il incombait, en toute hypothèse, à 

la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence pour trancher une telle contestation ; qu'en se 

fondant sur le caractère distinct du traité d'apport partiel d'actifs par rapport au Traité d'achat, le « Purchase 

Agreement », pour écarter l'application de la convention d'arbitrage, sans rechercher, comme cela lui était 

demandé, s'il n'existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux contrats tendant à la réalisation d'une 

même opération, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1442, 1448 et 1506 du 

code de procédure civile, ensemble l'article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3/ que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière de 

son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que l'article 1.2 de ce 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs de l'activité française à la 

société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de l'activité de freinage à la filiale 

française d'AlliedSignal ; que ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », comporte des stipulations relatives à 

l'actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur (article 4) et de l'acheteur (article 5), 

aux indemnisations susceptibles d'être dues par le vendeur et l'acheteur (article 9), aux engagements et accords 

notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de la société Valeo à l'égard de l'acheteur 

prévues par l'article 4 du Traité d'achat portent notamment sur l'« utilisation des marques et noms de commerce » 

(p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » (p. 28) ou encore les« clients et 

fournisseurs (p. 29) ; que l'article 4.1.13 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société Valeo garantit que « les 

opérations de l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur 

l'environnement et la sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de 
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sécurité au travail » ; que l'article 9.1 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif à l'« indemnisation par le 

vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d'indemniser, garantir et relever l'acheteur […] 

indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis par l'acheteur 

[…] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute déclaration, garantie, 

convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d'achat » ; qu'en énonçant que le Traité d'achat, « 

Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d'apport partiel d'actifs à la société Gamma 

et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l'achat de l'intégralité du capital social », la cour 

d'appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », du 12 

octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception d'incompétence 

invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, 

l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la juridiction étatique pour 

statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée dans le « Purchase 

Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de l'opération de cession du site ; 

qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même jour et que seul le traité d'apport, 

qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats de travail, régit les conditions de la 

transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de 

la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception d'incompétence fondée sur une disposition de 

l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en cause 

d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, l'arrêt se 

trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n 2016-131 du 10 février 

2016 ; 

Attendu que, pour condamner la société Honeywell à garantir la société Valeo des condamnations mises à sa 

charge, l'arrêt énonce que les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société 

bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité cédée sont fixées par le traité d'apport, 

qui stipule que l'apport est placé sous le régime juridique des scissions, que la société Gamma s'oblige au 

paiement de la totalité des obligations et du passif lié à l'activité de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après 

cette date sans aucune exception ni réserve, qu'elle prendra ces biens, droits et obligations dans l'état où ils se 

trouveront lorsque l'apport sera définitif, sans pouvoir prétendre, de la part de la société Valeo, à aucune garantie 

de quelque nature ni pour quelque cause que ce soit, et qu'elle supportera l'intégralité des sommes dues aux 

salariés y compris celles se rapportant à la période antérieure au 30 juin 1990 ; qu'il retient que, dès lors que 

l'action est née du manquement de l'employeur à son obligation de sécurité résultant du contrat de travail, la 

société Valeo est fondée à solliciter la garantie de la société Honeywell en exécution des dispositions du traité 

d'apport ; 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 

du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les opérations de 
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l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité et la santé au 

travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne s'opposaient pas à 

la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations indemnitaires prononcées 

contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Honeywell matériaux de friction à garantir la 

société Valeo de toutes les sommes mises à sa charge par la décision attaquée, l'arrêt rendu le 2 juin 2017, entre 

les parties, par la cour d'appel de Caen ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 

Condamne la société Valeo aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 

transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 

publique du quatre juillet deux mille dix-huit. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par la SCP C., S., T. et P., avocat aux Conseils, pour la société Honeywell matériaux de friction. 

Il est fait grief aux arrêts attaqués d’avoir condamné la société Honeywell Matériaux de Friction à garantir la société 

Valeo de toutes les sommes mises à sa charge ; 

AUX MOTIFS QUE « La société HMF Soulève en premier lieu l'incompétence de la cour pour statuer sur cet appel 

en garantie sur le fondement d'une clause d'arbitrage contenue dans un Purchase agreement daté du 12 octobre 

1990 qui constituerait selon elle le contrat-cadre de l'opération de cession du site. Or, il résulte de cette pièce et du 

contrat d'apport conclu le même jour qu'il a été convenu entre les sociétés Valéo et Allied (qui deviendra 

Honeywell) que la cession de l'activité de freinage exercée par Valéo à Condé sur Noireau serait conclue par deux 

opérations : constitution par la société Valéo d'une société filiale à 100% dénommée Gamma à laquelle sera 

apportée toute l'activité de freinage (objet du traité d'apport conclu entre les sociétés Valeo et Gamma), achat par la 

société Allied de la totalité des actions de la société Gamma (objet du Purchase agreement conclu entre la société 

Valeo et Allied). Deux contrats ayant un objet différent ont donc été conclus. C'est le traité d'apport qui prévoit que 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charges liées aux 

sommes dues aux salariés, le Purchase agreement réglant quant à lui les conditions et garanties de la vente et de 

l'achat de l'intégralité du capital social, sans qu'il puisse être retenu que les deux contrats sont indissociables et 

constituent un ensemble contractuel unique. Dès lors, c'est le traité. d'apport à la Société Gamma ("devenue HMF" 

suivant les conclusions de HMF) qui régit la situation comme soutenu par la société Valéo et il n'y a pas lieu. à 

déclaration d'incompétence au profit de la juridiction arbitrale, ce traité d'apport ne contenant quant à lui aucune 

danse d'arbitrage et la clause d'arbitrage contenue dans un contrat distinct étant manifestement inapplicable. Pour 

les mêmes motifs c'est le traité d'apport qui régit les conditions de la transmission universelle de la société 

apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité qui fait l'objet de 

l'apport. En l'espèce, le traité d'apport stipule que "l'apport Sera placé sous le régime juridique des 

scissions...emportera transmission universelle du patrimoine de l'activité freinage au profit de Gamma", "Gamma 

assume la chargé et s'oblige par les présentes au paiement de la totalité des obligations et du passif liés à l'activité 

de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après cette date, sans aucune exception ni réserve", "Gamma prendra 
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les biens, droits et obligations de Valéo quant à l'activité de freinage dans 1 'état où ils se trouveront lorsque 

l'apport sera devenu définitif sans pouvoir prétendre de la part de Valéo à aucune garantie de quelque nature, ni 

pour quelque cause que ce soit, à l'exception de celles stipulées au paragraphe 2'; "Gamma supportera l'intégralité 

des sommes dues aux salariés à quelque titre que ce soit même si celles-ci se rapportent à la période antérieure 

au 30 juin 1990". Il en résulte que la société Valéo est fondée à solliciter la garantie pour le tout de la société HMF, 

l’action née du manquement à l’obligation de sécurité résultant du contrat de travail » ; 

1. ALORS QU’il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu’un litige relève d’une 

convention d’arbitrage devant une juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est 

manifestement nulle ou manifestement inapplicable ; qu’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre 

compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu’au cas présent, le Traité d’Achat, « 

Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet 

d’énoncer les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage 

française exploitée au sein de l’établissement de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société 

AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; qu’il résulte notamment de l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été 

établi par la société Valeo pour permettre cette cession et que ce traité d’apport partiel d’actifs constitue donc une 

mesure d’application du Traité d’Achat « Purchase Agreement » ; qu’il résulte, en outre, de l’article 4.1.13 du Traité 

d’Achat relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo 

garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en 

vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en 

matière de sécurité au travail » et que l’article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne 

l’acheteur de toute méconnaissance de ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de 

l’article 11.9.2 du Traité d’Tchat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du 

présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la Chambre internationale de 

Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination » interdisait à la cour 

d’appel de statuer sur la demande de la société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell Matériaux 

de Friction de sa condamnation à réparer le préjudice d’anxiété subi par des salariés du fait de leur travail au sein 

d’un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante ; qu’il 

appartenait, en toute hypothèse, en l’absence d’inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage, à la juridiction 

arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; que, pour écarter l’exception d’incompétence de la 

juridiction étatique soulevée par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel s’est bornée à relever 

que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c’est le traité d’apport qui prévoit le 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charge liées aux 

sommes dues aux salariés » ; qu’en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant la charge définitive des 

réparations dues aux salariés au titre du préjudice d’anxiété résultant de l’inquiétude permanente dans laquelle ils 

se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la compétence prioritaire de 

l'arbitre pour statuer sur l’existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la cour d'appel a violé les 

articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-compétence ; 

2. ALORS QU’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité 

manifeste de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans 

un contrat cadre soumettant à l’arbitrage l’ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s’applique à 

l’ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu’au cas présent, la société Honeywell 

Matériaux de Friction faisait valoir que le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 

octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d’énoncer les conditions générales 

de la vente par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l’établissement 

de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; 
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que l’exposante faisait également valoir que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule 

que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo 

pour permettre cette cession, de sorte que ce traité d’apport partiel d’actif constitue donc une mesure d’application 

du Traité d’Achat le « Purchase Agreement » ; que l’exposante faisait valoir que, dans ces conditions, la clause 

compromissoire de l’article 11.9.2 du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les 

litiges découlant du présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la 

Chambre internationale de Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination 

» s’étend aux litiges relatifs à l’application du traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société 

Gamma et qu’il incombait, en toute hypothèse, à la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence 

pour trancher une telle contestation ; qu’en se fondant sur le caractère distinct du traité d’apport partiel d’actifs par 

rapport au Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », pour écarter l’application de la convention d’arbitrage, sans 

rechercher, comme cela lui était demandé, s’il n’existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux 

contrats tendant à la réalisation d’une même opération, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 

des articles 1442, 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble l’article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3. ALORS QUE le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la 

société AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d’énoncer les conditions générales de la vente par cette 

dernière de son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux 

de Friction ; que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d’apport partiel 

d’actifs de l’activité française à la société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de 

l’activité de freinage à la filiale française d’AlliedSignal ; que ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », 

comporte des stipulations relatives à l’actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur 

(article 4) et de l’acheteur (article 5), aux indemnisations susceptibles d’être dues par le vendeur et l’acheteur 

(article 9), aux engagements et accords notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de 

la société Valeo à l’égard de l’acheteur prévues par l’article 4 du Traité d’Achat portent notamment sur l’« utilisation 

des marques et noms de commerce » (p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » 

(p. 28) ou encore les « clients et fournisseurs (p. 29) ; que l’article 4.1.13 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement 

», relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société 

Valeo garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois 

en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable 

en matière de sécurité au travail » ; que l’article 9.1 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement », relatif à l’« 

indemnisation par le vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d’indemniser, garantir et relever 

l’acheteur […] indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis 

par l’acheteur […] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute 

déclaration, garantie, convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d’Achat » ; qu’en énonçant que le 

Traité d’Achat, « Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d’apport partiel d’actifs à la 

société Gamma et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l’achat de l’intégralité du capital 

social », la cour d’appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d’Achat, le « Purchase 

Agreement », du 12 octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil 

; 

4. ALORS, EN TOUTE HYPOTHESE, QU’à supposer que la convention d’arbitrage soit manifestement 

inapplicable, la société Honeywell Matériaux de Friction faisait valoir que les articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », relatifs aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » 

stipulent notamment que la société Valeo garantissait à l’acheteur que « les opérations de l’activité française de 

freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au 

travail », qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et qu’elle s’engageait à 

garantir indemne l’acheteur de toute demande liée à une méconnaissance de ces engagements ; qu’au cas 

présent, la cour d’appel a condamné la société Valeo au versement de dommages-intérêts en réparation du 

préjudice d’anxiété subi par chacun de ses salariés après avoir relevé que « la société Valeo n’apporte pas la 

https://www.lexis360.fr/
http://www.lexisnexis.com/terms/copr/lngp/fr/lexis360
http://www.lexisnexis.fr/


 

 
Document consulté sur https://www.lexis360.fr 

Jurisprudence 
Téléchargé le 05/10/2018 

 

Page 62 

Copyright © 2018 LexisNexis. Tous droits réservés. 

preuve qu’elle a pris, au regard des mesures réglementaires en vigueur, l’ensemble des mesures nécessaires pour 

satisfaire à son obligation de sécurité et éviter une exposition et éviter une exposition potentiellement dangereuse 

et nocive à l’amiante » ; qu’en s’abstenant de rechercher, comme cela lui était expressément demandé, si, en 

application des dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, cette constatation d’un manquement de la 

société Valeo à ses obligations en matière de santé et de sécurité au travail ne s’opposait pas à toute demande de 

garantie de cette condamnation par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel a privé sa décision 

de base légale au regard de l’article 1134, devenu 1103, du code civil. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 cour d'appelCaen 1 chambre sociale 2 Juin 2017 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.105 

Numéro de pourvoi : 17-22.105 
Numéro d'arrêt : 621 
 

 

  

  

  

 

Aperçu rapide  

 

Motifs de la decision 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception 

d'incompétence invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires 

de sécurité sociale, l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la 

juridiction étatique pour statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée 

dans le « Purchase Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de 

l'opération de cession du site ; qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même 

jour et que seul le traité d'apport, qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats 

de travail, régit les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire 

de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception 

d'incompétence fondée sur une disposition de l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en 

cause d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, 

l'arrêt se trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

... 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 

et 9.1 du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les 

opérations de l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité 

et la santé au travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne 

s'opposaient pas à la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations 

indemnitaires prononcées contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 

susvisé ; 
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Suivi de la procédure 

 

 ↓  

2013 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE CARPENTRAS 05 Février 2013 11/00774 

 ↓  

2018 
 

Cour d'appel, Nîmes, 2e chambre civile, section A, 17 Mai 2018 – n° 13/02347 

 ↓  

 

 

Fondement(s) juridique(s) 

 
Visa(s) article 1134 du code civil 

ordonnance n 2016-131 du 10 février 2016 
 

Motif(s) article 74 du code de procédure civile 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.115 

Numéro de pourvoi : 17-22.115 
Numéro d'arrêt : 629 
 

 

  

  

  

 

Aperçu rapide  

 

Motifs de la decision 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception 

d'incompétence invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires 

de sécurité sociale, l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la 

juridiction étatique pour statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée 

dans le « Purchase Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de 

l'opération de cession du site ; qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même 

jour et que seul le traité d'apport, qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats 

de travail, régit les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire 

de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception 

d'incompétence fondée sur une disposition de l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en 

cause d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, 

l'arrêt se trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

... 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 

et 9.1 du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les 

opérations de l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité 

et la santé au travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne 

s'opposaient pas à la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations 

indemnitaires prononcées contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 

susvisé ; 
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Suivi de la procédure 

 

 ↓  

2013 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE CARPENTRAS 05 Février 2013 11/00774 

 ↓  

2018 
 

Cour d'appel, Nîmes, 2e chambre civile, section A, 17 Mai 2018 – n° 13/02347 

 ↓  

 

 

Fondement(s) juridique(s) 

 
Visa(s) article 1134 du code civil 

ordonnance n 2016-131 du 10 février 2016 
 

Motif(s) article 74 du code de procédure civile 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.117 

Cour de cassation 
1re chambre civile 
 

4 Juillet 2018 
Numéro de pourvoi : 17-22.117 
Numéro d'arrêt : 631 
 

 

X / Y 

Contentieux Judiciaire 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
 AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

COUR DE CASSATION 

______________________ 

Audience publique du 4 juillet 2018 

Cassation partielle 

Mme BATUT, président 

Arrêt n 631 F-D 

Pourvoi n S 17-22.117 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par la société Honeywell matériaux de friction, société par actions simplifiée, dont le 

siège est [...], 

contre l'arrêt rendu le 2 juin 2017 par la cour d'appel de Caen (1 chambre sociale), dans le litige l'opposant : 

1/ à M. Michel L., domicilié [...], 

2/ à la société Valeo, société anonyme, dont le siège est [...], 

défendeurs à la cassation ; 
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La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 

LA COUR, en l'audience publique du 23 mai 2018, où étaient présents : Mme Batut, président, M. Hascher, 

conseiller rapporteur, Mme Wallon, conseiller doyen, Mme Pecquenard, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. Hascher, conseiller, les observations de la SCP C., S., T. et P., avocat de la société Honeywell 

matériaux de friction, de la SCP B., Salve de B. et M., avocat de la société Valeo, et après en avoir délibéré 

conformément à la loi ; 

Donne acte à la société Honeywell matériaux de friction du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre 

M. L. ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que dix-huit travailleurs, dont M. L., ont saisi la juridiction prud'homale d'une 

demande en condamnation solidaire des sociétés Valeo et Honeywell matériaux de friction (la société Honeywell) à 

réparer leur préjudice d'anxiété en raison de la présence d'amiante dans un établissement où la société Valeo 

exploitait l'activité de freinage qu'elle a cédée à la société AlliedSignal, devenue Honeywell International Inc. ; 

qu'afin de réaliser cette opération de cession, la société Valeo avait constitué une filiale dénommée Gamma, à 

laquelle elle avait apporté l'activité cédée, objet du traité d'apport, et la société AlliedSignal avait acquis la totalité 

des actions de la société Gamma, objet du « Purchase Agreement » ; que, se prévalant du traité d'apport, la 

société Valeo a sollicité la garantie de la société Honeywell ; 

Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches : 

Attendu que la société Honeywell fait grief à l'arrêt de la condamner à garantir la société Valeo des condamnations 

mises à sa charge, alors, selon le moyen : 

1/ qu'il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu'un litige relève d'une convention 

d'arbitrage devant une juridiction de l'Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est manifestement 

nulle ou manifestement inapplicable ; qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence 

sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu'au cas présent, le Traité d'achat, « Purchase 

Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet d'énoncer 

les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée 

au sein de l'établissement deCondé-sur-Noireauà une filiale française de la société AlliedSignal, devenue 

Honeywell ; qu'il résulte notamment de l'article 1.2 de ce Traité d'achat, « Purchase Agreement », que le traité 

d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre 

cette cession et que ce traité d'apport partiel d'actifs constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat « 

Purchase Agreement » ; qu'il résulte, en outre, de l'article 4.1.13 du Traité d'achat relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo garantit que « les opérations de 

l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l'environnement et la 

sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et 

que l'article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne l'acheteur de toute méconnaissance de 

ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du Traité d'achat, le « 

Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité d'achat seront résolus 

selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et seront résolus par ces 

organes agissant en tant qu'autorité de nomination » interdisait à la cour d'appel de statuer sur la demande de la 

société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell de sa condamnation à réparer le préjudice d'anxiété 

subi par des salariés du fait de leur travail au sein d'un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante ; qu'il appartenait, en toute hypothèse, en l'absence d'inapplicabilité 

manifeste de la convention d'arbitrage, à la juridiction arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; 
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que, pour écarter l'exception d'incompétence de la juridiction étatique soulevée par la société Honeywell, la cour 

d'appel s'est bornée à relever que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c'est le 

traité d'apport qui prévoit le transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes 

de charge liées aux sommes dues aux salariés » ; qu'en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une 

inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant 

la charge définitive des réparations dues aux salariés au titre du préjudice d'anxiété résultant de l'inquiétude 

permanente dans laquelle ils se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la 

compétence prioritaire de l'arbitre pour statuer sur l'existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la 

cour d'appel a violé les articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-

compétence ; 

2/ qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans un 

contrat cadre soumettant à l'arbitrage l'ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s'applique à 

l'ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu'aucas présent, la société Honeywell faisait 

valoir que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière 

de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l'établissement de Condé-sur-Noireau à une 

filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que la société Honeywell faisait également valoir 

que l'article 1.2 de ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs entre la 

société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre cette cession, de sorte que ce 

traité d'apport partiel d'actif constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat le « Purchase Agreement » ; 

que la société Honeywell faisait valoir que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité 

d'achat seront résolus selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et 

seront résolus par ces organes agissant en tant qu'autorité de nomination » s'étend aux litiges relatifs à l'application 

du traité d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma et qu'il incombait, en toute hypothèse, à 

la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence pour trancher une telle contestation ; qu'en se 

fondant sur le caractère distinct du traité d'apport partiel d'actifs par rapport au Traité d'achat, le « Purchase 

Agreement », pour écarter l'application de la convention d'arbitrage, sans rechercher, comme cela lui était 

demandé, s'il n'existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux contrats tendant à la réalisation d'une 

même opération, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1442, 1448 et 1506 du 

code de procédure civile, ensemble l'article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3/ que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière de 

son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que l'article 1.2 de ce 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs de l'activité française à la 

société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de l'activité de freinage à la filiale 

française d'AlliedSignal ; que ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », comporte des stipulations relatives à 

l'actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur (article 4) et de l'acheteur (article 5), 

aux indemnisations susceptibles d'être dues par le vendeur et l'acheteur (article 9), aux engagements et accords 

notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de la société Valeo à l'égard de l'acheteur 

prévues par l'article 4 du Traité d'achat portent notamment sur l'« utilisation des marques et noms de commerce » 

(p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » (p. 28) ou encore les« clients et 

fournisseurs (p. 29) ; que l'article 4.1.13 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société Valeo garantit que « les 

opérations de l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur 

l'environnement et la sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de 
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sécurité au travail » ; que l'article 9.1 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif à l'« indemnisation par le 

vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d'indemniser, garantir et relever l'acheteur […] 

indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis par l'acheteur 

[…] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute déclaration, garantie, 

convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d'achat » ; qu'en énonçant que le Traité d'achat, « 

Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d'apport partiel d'actifs à la société Gamma 

et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l'achat de l'intégralité du capital social », la cour 

d'appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », du 12 

octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception d'incompétence 

invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, 

l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la juridiction étatique pour 

statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée dans le « Purchase 

Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de l'opération de cession du site ; 

qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même jour et que seul le traité d'apport, 

qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats de travail, régit les conditions de la 

transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de 

la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception d'incompétence fondée sur une disposition de 

l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en cause 

d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, l'arrêt se 

trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n 2016-131 du 10 février 

2016 ; 

Attendu que, pour condamner la société Honeywell à garantir la société Valeo des condamnations mises à sa 

charge, l'arrêt énonce que les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société 

bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité cédée sont fixées par le traité d'apport, 

qui stipule que l'apport est placé sous le régime juridique des scissions, que la société Gamma s'oblige au 

paiement de la totalité des obligations et du passif lié à l'activité de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après 

cette date sans aucune exception ni réserve, qu'elle prendra ces biens, droits et obligations dans l'état où ils se 

trouveront lorsque l'apport sera définitif, sans pouvoir prétendre, de la part de la société Valeo, à aucune garantie 

de quelque nature ni pour quelque cause que ce soit, et qu'elle supportera l'intégralité des sommes dues aux 

salariés y compris celles se rapportant à la période antérieure au 30 juin 1990 ; qu'il retient que, dès lors que 

l'action est née du manquement de l'employeur à son obligation de sécurité résultant du contrat de travail, la 

société Valeo est fondée à solliciter la garantie de la société Honeywell en exécution des dispositions du traité 

d'apport ; 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 

du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les opérations de 
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l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité et la santé au 

travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne s'opposaient pas à 

la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations indemnitaires prononcées 

contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Honeywell matériaux de friction à garantir la 

société Valeo de toutes les sommes mises à sa charge par la décision attaquée, l'arrêt rendu le 2 juin 2017, entre 

les parties, par la cour d'appel de Caen ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 

Condamne la société Valeo aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 

transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 

publique du quatre juillet deux mille dix-huit. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par la SCP C., S., T. et P., avocat aux Conseils, pour la société Honeywell matériaux de friction. 

Il est fait grief aux arrêts attaqués d’avoir condamné la société Honeywell Matériaux de Friction à garantir la société 

Valeo de toutes les sommes mises à sa charge ; 

AUX MOTIFS QUE « La société HMF Soulève en premier lieu l'incompétence de la cour pour statuer sur cet appel 

en garantie sur le fondement d'une clause d'arbitrage contenue dans un Purchase agreement daté du 12 octobre 

1990 qui constituerait selon elle le contrat-cadre de l'opération de cession du site. Or, il résulte de cette pièce et du 

contrat d'apport conclu le même jour qu'il a été convenu entre les sociétés Valéo et Allied (qui deviendra 

Honeywell) que la cession de l'activité de freinage exercée par Valéo à Condé sur Noireau serait conclue par deux 

opérations : constitution par la société Valéo d'une société filiale à 100% dénommée Gamma à laquelle sera 

apportée toute l'activité de freinage (objet du traité d'apport conclu entre les sociétés Valeo et Gamma), achat par la 

société Allied de la totalité des actions de la société Gamma (objet du Purchase agreement conclu entre la société 

Valeo et Allied). Deux contrats ayant un objet différent ont donc été conclus. C'est le traité d'apport qui prévoit que 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charges liées aux 

sommes dues aux salariés, le Purchase agreement réglant quant à lui les conditions et garanties de la vente et de 

l'achat de l'intégralité du capital social, sans qu'il puisse être retenu que les deux contrats sont indissociables et 

constituent un ensemble contractuel unique. Dès lors, c'est le traité. d'apport à la Société Gamma ("devenue HMF" 

suivant les conclusions de HMF) qui régit la situation comme soutenu par la société Valéo et il n'y a pas lieu. à 

déclaration d'incompétence au profit de la juridiction arbitrale, ce traité d'apport ne contenant quant à lui aucune 

danse d'arbitrage et la clause d'arbitrage contenue dans un contrat distinct étant manifestement inapplicable. Pour 

les mêmes motifs c'est le traité d'apport qui régit les conditions de la transmission universelle de la société 

apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité qui fait l'objet de 

l'apport. En l'espèce, le traité d'apport stipule que "l'apport Sera placé sous le régime juridique des 

scissions...emportera transmission universelle du patrimoine de l'activité freinage au profit de Gamma", "Gamma 

assume la chargé et s'oblige par les présentes au paiement de la totalité des obligations et du passif liés à l'activité 

de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après cette date, sans aucune exception ni réserve", "Gamma prendra 
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les biens, droits et obligations de Valéo quant à l'activité de freinage dans 1 'état où ils se trouveront lorsque 

l'apport sera devenu définitif sans pouvoir prétendre de la part de Valéo à aucune garantie de quelque nature, ni 

pour quelque cause que ce soit, à l'exception de celles stipulées au paragraphe 2'; "Gamma supportera l'intégralité 

des sommes dues aux salariés à quelque titre que ce soit même si celles-ci se rapportent à la période antérieure 

au 30 juin 1990". Il en résulte que la société Valéo est fondée à solliciter la garantie pour le tout de la société HMF, 

l’action née du manquement à l’obligation de sécurité résultant du contrat de travail » ; 

1. ALORS QU’il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu’un litige relève d’une 

convention d’arbitrage devant une juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est 

manifestement nulle ou manifestement inapplicable ; qu’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre 

compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu’au cas présent, le Traité d’Achat, « 

Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet 

d’énoncer les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage 

française exploitée au sein de l’établissement de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société 

AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; qu’il résulte notamment de l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été 

établi par la société Valeo pour permettre cette cession et que ce traité d’apport partiel d’actifs constitue donc une 

mesure d’application du Traité d’Achat « Purchase Agreement » ; qu’il résulte, en outre, de l’article 4.1.13 du Traité 

d’Achat relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo 

garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en 

vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en 

matière de sécurité au travail » et que l’article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne 

l’acheteur de toute méconnaissance de ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de 

l’article 11.9.2 du Traité d’Tchat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du 

présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la Chambre internationale de 

Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination » interdisait à la cour 

d’appel de statuer sur la demande de la société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell Matériaux 

de Friction de sa condamnation à réparer le préjudice d’anxiété subi par des salariés du fait de leur travail au sein 

d’un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante ; qu’il 

appartenait, en toute hypothèse, en l’absence d’inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage, à la juridiction 

arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; que, pour écarter l’exception d’incompétence de la 

juridiction étatique soulevée par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel s’est bornée à relever 

que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c’est le traité d’apport qui prévoit le 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charge liées aux 

sommes dues aux salariés » ; qu’en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant la charge définitive des 

réparations dues aux salariés au titre du préjudice d’anxiété résultant de l’inquiétude permanente dans laquelle ils 

se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la compétence prioritaire de 

l'arbitre pour statuer sur l’existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la cour d'appel a violé les 

articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-compétence ; 

2. ALORS QU’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité 

manifeste de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans 

un contrat cadre soumettant à l’arbitrage l’ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s’applique à 

l’ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu’au cas présent, la société Honeywell 

Matériaux de Friction faisait valoir que le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 

octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d’énoncer les conditions générales 

de la vente par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l’établissement 

de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; 
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que l’exposante faisait également valoir que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule 

que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo 

pour permettre cette cession, de sorte que ce traité d’apport partiel d’actif constitue donc une mesure d’application 

du Traité d’Achat le « Purchase Agreement » ; que l’exposante faisait valoir que, dans ces conditions, la clause 

compromissoire de l’article 11.9.2 du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les 

litiges découlant du présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la 

Chambre internationale de Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination 

» s’étend aux litiges relatifs à l’application du traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société 

Gamma et qu’il incombait, en toute hypothèse, à la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence 

pour trancher une telle contestation ; qu’en se fondant sur le caractère distinct du traité d’apport partiel d’actifs par 

rapport au Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », pour écarter l’application de la convention d’arbitrage, sans 

rechercher, comme cela lui était demandé, s’il n’existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux 

contrats tendant à la réalisation d’une même opération, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 

des articles 1442, 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble l’article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3. ALORS QUE le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la 

société AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d’énoncer les conditions générales de la vente par cette 

dernière de son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux 

de Friction ; que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d’apport partiel 

d’actifs de l’activité française à la société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de 

l’activité de freinage à la filiale française d’AlliedSignal ; que ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », 

comporte des stipulations relatives à l’actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur 

(article 4) et de l’acheteur (article 5), aux indemnisations susceptibles d’être dues par le vendeur et l’acheteur 

(article 9), aux engagements et accords notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de 

la société Valeo à l’égard de l’acheteur prévues par l’article 4 du Traité d’Achat portent notamment sur l’« utilisation 

des marques et noms de commerce » (p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » 

(p. 28) ou encore les « clients et fournisseurs (p. 29) ; que l’article 4.1.13 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement 

», relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société 

Valeo garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois 

en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable 

en matière de sécurité au travail » ; que l’article 9.1 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement », relatif à l’« 

indemnisation par le vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d’indemniser, garantir et relever 

l’acheteur […] indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis 

par l’acheteur […] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute 

déclaration, garantie, convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d’Achat » ; qu’en énonçant que le 

Traité d’Achat, « Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d’apport partiel d’actifs à la 

société Gamma et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l’achat de l’intégralité du capital 

social », la cour d’appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d’Achat, le « Purchase 

Agreement », du 12 octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil 

; 

4. ALORS, EN TOUTE HYPOTHESE, QU’à supposer que la convention d’arbitrage soit manifestement 

inapplicable, la société Honeywell Matériaux de Friction faisait valoir que les articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », relatifs aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » 

stipulent notamment que la société Valeo garantissait à l’acheteur que « les opérations de l’activité française de 

freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au 

travail », qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et qu’elle s’engageait à 

garantir indemne l’acheteur de toute demande liée à une méconnaissance de ces engagements ; qu’au cas 

présent, la cour d’appel a condamné la société Valeo au versement de dommages-intérêts en réparation du 
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préjudice d’anxiété subi par chacun de ses salariés après avoir relevé que « la société Valeo n’apporte pas la 

preuve qu’elle a pris, au regard des mesures réglementaires en vigueur, l’ensemble des mesures nécessaires pour 

satisfaire à son obligation de sécurité et éviter une exposition et éviter une exposition potentiellement dangereuse 

et nocive à l’amiante » ; qu’en s’abstenant de rechercher, comme cela lui était expressément demandé, si, en 

application des dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, cette constatation d’un manquement de la 

société Valeo à ses obligations en matière de santé et de sécurité au travail ne s’opposait pas à toute demande de 

garantie de cette condamnation par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel a privé sa décision 

de base légale au regard de l’article 1134, devenu 1103, du code civil. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 cour d'appelCaen 1 chambre sociale 2 Juin 2017 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.110 

Numéro de pourvoi : 17-22.110 
Numéro d'arrêt : 625 
 

 

  

  

  

 

Aperçu rapide  

 

Motifs de la decision 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception 

d'incompétence invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires 

de sécurité sociale, l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la 

juridiction étatique pour statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée 

dans le « Purchase Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de 

l'opération de cession du site ; qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même 

jour et que seul le traité d'apport, qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats 

de travail, régit les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire 

de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception 

d'incompétence fondée sur une disposition de l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en 

cause d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, 

l'arrêt se trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

... 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 

et 9.1 du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les 

opérations de l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité 

et la santé au travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne 

s'opposaient pas à la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations 

indemnitaires prononcées contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 

susvisé ; 
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 ↓  

2013 
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Cour d'appel, Nîmes, 2e chambre civile, section A, 17 Mai 2018 – n° 13/02347 

 ↓  

 

 

Fondement(s) juridique(s) 

 
Visa(s) article 1134 du code civil 

ordonnance n 2016-131 du 10 février 2016 
 

Motif(s) article 74 du code de procédure civile 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.120 

Cour de cassation 
1re chambre civile 
 

4 Juillet 2018 
Numéro de pourvoi : 17-22.120 
Numéro d'arrêt : 634 
 

 

X / Y 

Contentieux Judiciaire 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE  
 AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

COUR DE CASSATION 

____________________ 

Audience publique du 4 juillet 2018 

Cassation partielle 

Mme BATUT, président 

Arrêt n 634 F-D 

Pourvoi n V 17-22.120 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par la société Honeywell matériaux de friction, société par actions simplifiée, dont le 

siège est [...], 

contre l'arrêt rendu le 2 juin 2017 par la cour d'appel de Caen (1 chambre sociale), dans le litige l'opposant : 

1/ à M. Joël R., domicilié [...], 

2/ à la société Valeo, société anonyme, dont le siège est [...], 

défendeurs à la cassation ; 
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La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 

LA COUR, en l'audience publique du 23 mai 2018, où étaient présents : Mme Batut, président, M. Hascher, 

conseiller rapporteur, Mme Wallon, conseiller doyen, Mme Pecquenard, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de M. Hascher, conseiller, les observations de la SCP C., S., T. et P., avocat de la société Honeywell 

matériaux de friction, de la SCP B., S. de B. et M., avocat de la société Valeo, et après en avoir délibéré 

conformément à la loi ; 

Donne acte à la société Honeywell matériaux de friction du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre 

M. R. ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que dix-huit travailleurs, dont M. R., ont saisi la juridiction prud'homale d'une 

demande en condamnation solidaire des sociétés Valeo et Honeywell matériaux de friction (la société Honeywell) à 

réparer leur préjudice d'anxiété en raison de la présence d'amiante dans un établissement où la société Valeo 

exploitait l'activité de freinage qu'elle a cédée à la société AlliedSignal, devenue Honeywell International Inc. ; 

qu'afin de réaliser cette opération de cession, la société Valeo avait constitué une filiale dénommée Gamma, à 

laquelle elle avait apporté l'activité cédée, objet du traité d'apport, et la société AlliedSignal avait acquis la totalité 

des actions de la société Gamma, objet du « Purchase Agreement » ; que, se prévalant du traité d'apport, la 

société Valeo a sollicité la garantie de la société Honeywell ; 

Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches : 

Attendu que la société Honeywell fait grief à l'arrêt de la condamner à garantir la société Valeo des condamnations 

mises à sa charge, alors, selon le moyen : 

1/ qu'il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu'un litige relève d'une convention 

d'arbitrage devant une juridiction de l'Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est manifestement 

nulle ou manifestement inapplicable ; qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence 

sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu'au cas présent, le Traité d'achat, « Purchase 

Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet d'énoncer 

les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée 

au sein de l'établissement deCondé-sur-Noireauà une filiale française de la société AlliedSignal, devenue 

Honeywell ; qu'il résulte notamment de l'article 1.2 de ce Traité d'achat, « Purchase Agreement », que le traité 

d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre 

cette cession et que ce traité d'apport partiel d'actifs constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat « 

Purchase Agreement » ; qu'il résulte, en outre, de l'article 4.1.13 du Traité d'achat relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo garantit que « les opérations de 

l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l'environnement et la 

sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et 

que l'article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne l'acheteur de toute méconnaissance de 

ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du Traité d'achat, le « 

Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité d'achat seront résolus 

selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et seront résolus par ces 

organes agissant en tant qu'autorité de nomination » interdisait à la cour d'appel de statuer sur la demande de la 

société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell de sa condamnation à réparer le préjudice d'anxiété 

subi par des salariés du fait de leur travail au sein d'un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée 

d'activité des travailleurs de l'amiante ; qu'il appartenait, en toute hypothèse, en l'absence d'inapplicabilité 

manifeste de la convention d'arbitrage, à la juridiction arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; 
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que, pour écarter l'exception d'incompétence de la juridiction étatique soulevée par la société Honeywell, la cour 

d'appel s'est bornée à relever que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c'est le 

traité d'apport qui prévoit le transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes 

de charge liées aux sommes dues aux salariés » ; qu'en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une 

inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant 

la charge définitive des réparations dues aux salariés au titre du préjudice d'anxiété résultant de l'inquiétude 

permanente dans laquelle ils se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la 

compétence prioritaire de l'arbitre pour statuer sur l'existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la 

cour d'appel a violé les articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-

compétence ; 

2/ qu'il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans un 

contrat cadre soumettant à l'arbitrage l'ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s'applique à 

l'ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu'aucas présent, la société Honeywell faisait 

valoir que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière 

de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l'établissement de Condé-sur-Noireau à une 

filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que la société Honeywell faisait également valoir 

que l'article 1.2 de ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs entre la 

société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo pour permettre cette cession, de sorte que ce 

traité d'apport partiel d'actif constitue donc une mesure d'application du Traité d'achat le « Purchase Agreement » ; 

que la société Honeywell faisait valoir que, dans ces conditions, la clause compromissoire de l'article 11.9.2 du 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du présent Traité 

d'achat seront résolus selon les règles de conciliation et d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce et 

seront résolus par ces organes agissant en tant qu'autorité de nomination » s'étend aux litiges relatifs à l'application 

du traité d'apport partiel d'actifs entre la société Valeo et la société Gamma et qu'il incombait, en toute hypothèse, à 

la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence pour trancher une telle contestation ; qu'en se 

fondant sur le caractère distinct du traité d'apport partiel d'actifs par rapport au Traité d'achat, le « Purchase 

Agreement », pour écarter l'application de la convention d'arbitrage, sans rechercher, comme cela lui était 

demandé, s'il n'existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux contrats tendant à la réalisation d'une 

même opération, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1442, 1448 et 1506 du 

code de procédure civile, ensemble l'article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3/ que le préambule du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société 

AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d'énoncer les conditions générales de la vente par cette dernière de 

son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell ; que l'article 1.2 de ce 

Traité d'achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d'apport partiel d'actifs de l'activité française à la 

société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de l'activité de freinage à la filiale 

française d'AlliedSignal ; que ce Traité d'achat, le « Purchase Agreement », comporte des stipulations relatives à 

l'actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur (article 4) et de l'acheteur (article 5), 

aux indemnisations susceptibles d'être dues par le vendeur et l'acheteur (article 9), aux engagements et accords 

notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de la société Valeo à l'égard de l'acheteur 

prévues par l'article 4 du Traité d'achat portent notamment sur l'« utilisation des marques et noms de commerce » 

(p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » (p. 28) ou encore les« clients et 

fournisseurs (p. 29) ; que l'article 4.1.13 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif aux « Affaires 

Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société Valeo garantit que « les 

opérations de l'activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur 

l'environnement et la sécurité et santé au travail » et qu'elle « n'a pas commis de faute inexcusable en matière de 
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sécurité au travail » ; que l'article 9.1 du Traité d'achat, « Purchase Agreement », relatif à l'« indemnisation par le 

vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d'indemniser, garantir et relever l'acheteur […] 

indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis par l'acheteur 

[…] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute déclaration, garantie, 

convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d'achat » ; qu'en énonçant que le Traité d'achat, « 

Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d'apport partiel d'actifs à la société Gamma 

et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l'achat de l'intégralité du capital social », la cour 

d'appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d'achat, le « Purchase Agreement », du 12 

octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception d'incompétence 

invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, 

l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la juridiction étatique pour 

statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée dans le « Purchase 

Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de l'opération de cession du site ; 

qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même jour et que seul le traité d'apport, 

qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats de travail, régit les conditions de la 

transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de 

la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception d'incompétence fondée sur une disposition de 

l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en cause 

d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, l'arrêt se 

trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance n 2016-131 du 10 février 

2016 ; 

Attendu que, pour condamner la société Honeywell à garantir la société Valeo des condamnations mises à sa 

charge, l'arrêt énonce que les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société 

bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité cédée sont fixées par le traité d'apport, 

qui stipule que l'apport est placé sous le régime juridique des scissions, que la société Gamma s'oblige au 

paiement de la totalité des obligations et du passif lié à l'activité de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après 

cette date sans aucune exception ni réserve, qu'elle prendra ces biens, droits et obligations dans l'état où ils se 

trouveront lorsque l'apport sera définitif, sans pouvoir prétendre, de la part de la société Valeo, à aucune garantie 

de quelque nature ni pour quelque cause que ce soit, et qu'elle supportera l'intégralité des sommes dues aux 

salariés y compris celles se rapportant à la période antérieure au 30 juin 1990 ; qu'il retient que, dès lors que 

l'action est née du manquement de l'employeur à son obligation de sécurité résultant du contrat de travail, la 

société Valeo est fondée à solliciter la garantie de la société Honeywell en exécution des dispositions du traité 

d'apport ; 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 

du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les opérations de 
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l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité et la santé au 

travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne s'opposaient pas à 

la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations indemnitaires prononcées 

contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne la société Honeywell matériaux de friction à garantir la 

société Valeo de toutes les sommes mises à sa charge par la décision attaquée, l'arrêt rendu le 2 juin 2017, entre 

les parties, par la cour d'appel de Caen ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 

Condamne la société Valeo aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 

transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 

publique du quatre juillet deux mille dix-huit. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par la SCP C., S., T. et P., avocat aux Conseils, pour la société Honeywell matériaux de friction. 

Il est fait grief aux arrêts attaqués d’avoir condamné la société Honeywell Matériaux de Friction à garantir la société 

Valeo de toutes les sommes mises à sa charge ; 

AUX MOTIFS QUE « La société HMF Soulève en premier lieu l'incompétence de la cour pour statuer sur cet appel 

en garantie sur le fondement d'une clause d'arbitrage contenue dans un Purchase agreement daté du 12 octobre 

1990 qui constituerait selon elle le contrat-cadre de l'opération de cession du site. Or, il résulte de cette pièce et du 

contrat d'apport conclu le même jour qu'il a été convenu entre les sociétés Valéo et Allied (qui deviendra 

Honeywell) que la cession de l'activité de freinage exercée par Valéo à Condé sur Noireau serait conclue par deux 

opérations : constitution par la société Valéo d'une société filiale à 100% dénommée Gamma à laquelle sera 

apportée toute l'activité de freinage (objet du traité d'apport conclu entre les sociétés Valeo et Gamma), achat par la 

société Allied de la totalité des actions de la société Gamma (objet du Purchase agreement conclu entre la société 

Valeo et Allied). Deux contrats ayant un objet différent ont donc été conclus. C'est le traité d'apport qui prévoit que 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charges liées aux 

sommes dues aux salariés, le Purchase agreement réglant quant à lui les conditions et garanties de la vente et de 

l'achat de l'intégralité du capital social, sans qu'il puisse être retenu que les deux contrats sont indissociables et 

constituent un ensemble contractuel unique. Dès lors, c'est le traité. d'apport à la Société Gamma ("devenue HMF" 

suivant les conclusions de HMF) qui régit la situation comme soutenu par la société Valéo et il n'y a pas lieu. à 

déclaration d'incompétence au profit de la juridiction arbitrale, ce traité d'apport ne contenant quant à lui aucune 

danse d'arbitrage et la clause d'arbitrage contenue dans un contrat distinct étant manifestement inapplicable. Pour 

les mêmes motifs c'est le traité d'apport qui régit les conditions de la transmission universelle de la société 

apporteuse à la société bénéficiaire de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité qui fait l'objet de 

l'apport. En l'espèce, le traité d'apport stipule que "l'apport Sera placé sous le régime juridique des 

scissions...emportera transmission universelle du patrimoine de l'activité freinage au profit de Gamma", "Gamma 

assume la chargé et s'oblige par les présentes au paiement de la totalité des obligations et du passif liés à l'activité 

de freinage nés au 30 juin 1990 ou à naître après cette date, sans aucune exception ni réserve", "Gamma prendra 
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les biens, droits et obligations de Valéo quant à l'activité de freinage dans 1 'état où ils se trouveront lorsque 

l'apport sera devenu définitif sans pouvoir prétendre de la part de Valéo à aucune garantie de quelque nature, ni 

pour quelque cause que ce soit, à l'exception de celles stipulées au paragraphe 2'; "Gamma supportera l'intégralité 

des sommes dues aux salariés à quelque titre que ce soit même si celles-ci se rapportent à la période antérieure 

au 30 juin 1990". Il en résulte que la société Valéo est fondée à solliciter la garantie pour le tout de la société HMF, 

l’action née du manquement à l’obligation de sécurité résultant du contrat de travail » ; 

1. ALORS QU’il résulte des articles 1448 et 1506 du code de procédure civile que lorsqu’un litige relève d’une 

convention d’arbitrage devant une juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si la convention est 

manifestement nulle ou manifestement inapplicable ; qu’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre 

compétence sauf nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ; qu’au cas présent, le Traité d’Achat, « 

Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo avait pour objet 

d’énoncer les conditions générales de la cession par cette dernière de son activité de système de freinage 

française exploitée au sein de l’établissement de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société 

AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; qu’il résulte notamment de l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été 

établi par la société Valeo pour permettre cette cession et que ce traité d’apport partiel d’actifs constitue donc une 

mesure d’application du Traité d’Achat « Purchase Agreement » ; qu’il résulte, en outre, de l’article 4.1.13 du Traité 

d’Achat relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » que la société Valeo 

garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en 

vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en 

matière de sécurité au travail » et que l’article 9.1 du traité stipule que la société Valeo doit garantir indemne 

l’acheteur de toute méconnaissance de ces engagements ; que, dans ces conditions, la clause compromissoire de 

l’article 11.9.2 du Traité d’Tchat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les litiges découlant du 

présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la Chambre internationale de 

Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination » interdisait à la cour 

d’appel de statuer sur la demande de la société Valeo tendant à être garantie par la société Honeywell Matériaux 

de Friction de sa condamnation à réparer le préjudice d’anxiété subi par des salariés du fait de leur travail au sein 

d’un établissement relevant du dispositif de cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante ; qu’il 

appartenait, en toute hypothèse, en l’absence d’inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage, à la juridiction 

arbitrale de statuer par priorité sur sa propre compétence ; que, pour écarter l’exception d’incompétence de la 

juridiction étatique soulevée par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel s’est bornée à relever 

que « deux contrats ayant un objet distincts ont bien été conclus » et que « c’est le traité d’apport qui prévoit le 

transfert à la société Gamma des contrats de travail avec les conséquences en termes de charge liées aux 

sommes dues aux salariés » ; qu’en statuant ainsi par des motifs impropres à établir une inapplicabilité manifeste 

de la clause d'arbitrage du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », au litige concernant la charge définitive des 

réparations dues aux salariés au titre du préjudice d’anxiété résultant de l’inquiétude permanente dans laquelle ils 

se trouvaient du fait de la société Valeo, qui était seule de nature à faire obstacle à la compétence prioritaire de 

l'arbitre pour statuer sur l’existence, la validité et l'étendue de la convention d'arbitrage, la cour d'appel a violé les 

articles 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble le principe de compétence-compétence ; 

2. ALORS QU’il appartient à l'arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence sauf nullité ou inapplicabilité 

manifeste de la clause d'arbitrage ; que, sauf stipulation expresse contraire, la clause compromissoire conclue dans 

un contrat cadre soumettant à l’arbitrage l’ensemble des litiges susceptibles de résulter de ce contrat s’applique à 

l’ensemble des contrats conclus en application de ce contrat cadre ; qu’au cas présent, la société Honeywell 

Matériaux de Friction faisait valoir que le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 

octobre 1990 entre la société AlliedSignal et la société Valeo, avait pour objet d’énoncer les conditions générales 

de la vente par cette dernière de son activité de système de freinage française exploitée au sein de l’établissement 

de Condé-sur-Noireau à une filiale française de la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux de Friction ; 
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que l’exposante faisait également valoir que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule 

que le traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société Gamma a été établi par la société Valeo 

pour permettre cette cession, de sorte que ce traité d’apport partiel d’actif constitue donc une mesure d’application 

du Traité d’Achat le « Purchase Agreement » ; que l’exposante faisait valoir que, dans ces conditions, la clause 

compromissoire de l’article 11.9.2 du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », en vertu de laquelle « tous les 

litiges découlant du présent Traité d’Achat seront résolus selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la 

Chambre internationale de Commerce et seront résolus par ces organes agissant en tant qu’autorité de nomination 

» s’étend aux litiges relatifs à l’application du traité d’apport partiel d’actifs entre la société Valeo et la société 

Gamma et qu’il incombait, en toute hypothèse, à la juridiction arbitrale de statuer en priorité sur sa compétence 

pour trancher une telle contestation ; qu’en se fondant sur le caractère distinct du traité d’apport partiel d’actifs par 

rapport au Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », pour écarter l’application de la convention d’arbitrage, sans 

rechercher, comme cela lui était demandé, s’il n’existait pas un lien de dépendance nécessaire entre ces deux 

contrats tendant à la réalisation d’une même opération, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 

des articles 1442, 1448 et 1506 du code de procédure civile, ensemble l’article 1134, devenu 1103, du code civil ; 

3. ALORS QUE le préambule du Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », conclu le 12 octobre 1990 entre la 

société AlliedSignal et la société Valeo a pour objet d’énoncer les conditions générales de la vente par cette 

dernière de son activité de système de freinage française à la société AlliedSignal, devenue Honeywell Matériaux 

de Friction ; que l’article 1.2 de ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », stipule que le traité d’apport partiel 

d’actifs de l’activité française à la société Gamma sera établi par la société Valeo pour permettre la cession de 

l’activité de freinage à la filiale française d’AlliedSignal ; que ce Traité d’Achat, le « Purchase Agreement », 

comporte des stipulations relatives à l’actif et au passif repris (article 1), aux déclarations et garanties du vendeur 

(article 4) et de l’acheteur (article 5), aux indemnisations susceptibles d’être dues par le vendeur et l’acheteur 

(article 9), aux engagements et accords notamment en matière sociale et fiscale (article 10) ; que les garanties de 

la société Valeo à l’égard de l’acheteur prévues par l’article 4 du Traité d’Achat portent notamment sur l’« utilisation 

des marques et noms de commerce » (p. 23), la « propriété intellectuelle » (p. 27), les « avantages des employés » 

(p. 28) ou encore les « clients et fournisseurs (p. 29) ; que l’article 4.1.13 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement 

», relatif aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » stipule ainsi que la société 

Valeo garantit que « les opérations de l’activité française de freinage sont entièrement conformes à toutes les lois 

en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au travail » et qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable 

en matière de sécurité au travail » ; que l’article 9.1 du Traité d’Achat, « Purchase Agreement », relatif à l’« 

indemnisation par le vendeur » stipule notamment que la société Valeo est tenue « d’indemniser, garantir et relever 

l’acheteur […] indemne de toutes demandes, préjudices, dommages, frais […] et dépenses […] encourus ou subis 

par l’acheteur […] à la suite de ou découlant de toute erreur, tout manquement ou non-exécution de toute 

déclaration, garantie, convention ou accord du vendeur […] inclus dans ce Traité d’Achat » ; qu’en énonçant que le 

Traité d’Achat, « Purchase Agreement », serait relatif à une opération distincte du traité d’apport partiel d’actifs à la 

société Gamma et ne réglerait que « les conditions et garanties de la vente et de l’achat de l’intégralité du capital 

social », la cour d’appel a dénaturé par omission les termes clairs et précis du Traité d’Achat, le « Purchase 

Agreement », du 12 octobre 1990, en violation des articles 1134, devenu 1103, et 1161, devenu 1188, du code civil 

; 

4. ALORS, EN TOUTE HYPOTHESE, QU’à supposer que la convention d’arbitrage soit manifestement 

inapplicable, la société Honeywell Matériaux de Friction faisait valoir que les articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, 

« Purchase Agreement », relatifs aux « Affaires Environnementales » et à la « Sécurité et Santé au Travail » 

stipulent notamment que la société Valeo garantissait à l’acheteur que « les opérations de l’activité française de 

freinage sont entièrement conformes à toutes les lois en vigueur sur l’environnement et la sécurité et santé au 

travail », qu’elle « n’a pas commis de faute inexcusable en matière de sécurité au travail » et qu’elle s’engageait à 

garantir indemne l’acheteur de toute demande liée à une méconnaissance de ces engagements ; qu’au cas 

présent, la cour d’appel a condamné la société Valeo au versement de dommages-intérêts en réparation du 
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préjudice d’anxiété subi par chacun de ses salariés après avoir relevé que « la société Valeo n’apporte pas la 

preuve qu’elle a pris, au regard des mesures réglementaires en vigueur, l’ensemble des mesures nécessaires pour 

satisfaire à son obligation de sécurité et éviter une exposition et éviter une exposition potentiellement dangereuse 

et nocive à l’amiante » ; qu’en s’abstenant de rechercher, comme cela lui était expressément demandé, si, en 

application des dispositions des articles 4.1.13 et 9.1 du Traité d’Achat, cette constatation d’un manquement de la 

société Valeo à ses obligations en matière de santé et de sécurité au travail ne s’opposait pas à toute demande de 

garantie de cette condamnation par la société Honeywell Matériaux de Friction, la cour d’appel a privé sa décision 

de base légale au regard de l’article 1134, devenu 1103, du code civil. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 cour d'appelCaen 1 chambre sociale 2 Juin 2017 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.106 

Numéro de pourvoi : 17-22.106 
Numéro d'arrêt : 622 
 

 

  

  

  

 

Aperçu rapide  

 

Motifs de la decision 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception 

d'incompétence invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires 

de sécurité sociale, l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la 

juridiction étatique pour statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée 

dans le « Purchase Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de 

l'opération de cession du site ; qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même 

jour et que seul le traité d'apport, qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats 

de travail, régit les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire 

de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception 

d'incompétence fondée sur une disposition de l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en 

cause d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, 

l'arrêt se trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

... 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 

et 9.1 du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les 

opérations de l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité 

et la santé au travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne 

s'opposaient pas à la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations 

indemnitaires prononcées contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 

susvisé ; 
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Suivi de la procédure 

 

 ↓  

2013 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE CARPENTRAS 05 Février 2013 11/00774 

 ↓  

2018 
 

Cour d'appel, Nîmes, 2e chambre civile, section A, 17 Mai 2018 – n° 13/02347 

 ↓  

 

 

Fondement(s) juridique(s) 

 
Visa(s) article 1134 du code civil 

ordonnance n 2016-131 du 10 février 2016 
 

Motif(s) article 74 du code de procédure civile 
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L’exception d’incompétence tirée d’une clause compromissoire doit être 
soulevée devant le juge étatique in limine litis. Pas très intéressant. 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 4 Juillet 2018 – n° 17-22.116 

Numéro de pourvoi : 17-22.116 
Numéro d'arrêt : 630 
 

 

  

  

  

 

Aperçu rapide  

 

Motifs de la decision 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 74 du code de procédure civile que le défendeur représenté en première 

instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique, tiré de 

l'existence d'une clause compromissoire, et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle 

exception pour la première fois en cause d'appel ; 

Et attendu qu'après avoir constaté que le conseil de prud'hommes avait rejeté la seule exception 

d'incompétence invoquée par la société Valeo qui sollicitait le renvoi de l'affaire devant le tribunal des affaires 

de sécurité sociale, l'arrêt relève qu'en cause d'appel, la société Honeywell a soulevé l'incompétence de la 

juridiction étatique pour statuer sur la demande en garantie, sur le fondement d'une clause d'arbitrage stipulée 

dans le « Purchase Agreement » du 12 octobre 1990, qui constituerait, selon elle, le contrat-cadre de 

l'opération de cession du site ; qu'il retient que deux contrats, ayant un objet différent, ont été conclus le même 

jour et que seul le traité d'apport, qui prévoit le transfert à la société Gamma, devenue Honeywell, des contrats 

de travail, régit les conditions de la transmission universelle de la société apporteuse à la société bénéficiaire 

de tous les biens, droits et obligations de la branche d'activité concernée par l'apport, de sorte que l'exception 

d'incompétence fondée sur une disposition de l'autre contrat doit être rejetée ; 

Qu'il en résulte que la société Honeywell, qui s'est abstenue d'invoquer devant le conseil de prud'hommes 

l'exception d'incompétence de la juridiction étatique, était irrecevable à la soulever pour la première fois en 

cause d'appel ; que, par ce motif de pur droit, suggéré par la défense, substitué à ceux que critique le moyen, 

l'arrêt se trouve légalement justifié de ce chef ; 

Mais sur la quatrième branche du moyen : 

... 

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si les dispositions des articles 4.1.13 

et 9.1 du « Purchase Agreement », selon lesquelles la société Valeo garantissait à l'acheteur que les 

opérations de l'activité française de freinage étaient conformes à la législation sur l'environnement, la sécurité 

et la santé au travail et qu'aucune faute inexcusable en matière de sécurité au travail n'avait été commise, ne 

s'opposaient pas à la condamnation de la société Honeywell à relever la société Valeo des condamnations 

indemnitaires prononcées contre elle, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 

susvisé ; 
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Suivi de la procédure 

 

 ↓  

2013 
 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE CARPENTRAS 05 Février 2013 11/00774 

 ↓  

2018 
 

Cour d'appel, Nîmes, 2e chambre civile, section A, 17 Mai 2018 – n° 13/02347 

 ↓  

 

 

Fondement(s) juridique(s) 

 
Visa(s) article 1134 du code civil 

ordonnance n 2016-131 du 10 février 2016 
 

Motif(s) article 74 du code de procédure civile 
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Intéressant 

Cour de cassation, 1re chambre civile, 5 Septembre 2018 - n° 17-13.837 

Classement par pertinence :*** 
 

Cour de cassation 
1re chambre civile 
5 Septembre 2018 
 

Cassation       - renvoi Paris 
 

Numéro de pourvoi : 17-13.837 
Inédit 
 

société RSUI indemnity company 
société Tenergie développement 
 

Numéro JurisData : 2018-015231 
Résumé 

Les dispositions de l'article 48 du code de procédure civile relatives aux clauses attributives de compétence 

sont inapplicables aux clauses compromissoires. 

L'arrêt retient que les termes précis du contrat d'assurance démontrent que la clause d'arbitrage ne peut 

s'appliquer qu'entre assuré et assureur, à l'exclusion d'un tiers au contrat quand bien même celui-ci peut en 

être bénéficiaire en cas de sinistre ; il ajoute que la société tiers ne peut se prévaloir de la notion « d'ensemble 

contractuel » puisqu'elle n'est pas impliquée dans le contrat principal de fourniture de modules. En statuant 

ainsi, sans constater que la convention d'arbitrage dont se prévalait la société était manifestement nulle ou 

inapplicable, la cour d'appel a violé l'article 1448, alinéa 1, du code de procédure civile. 
 
 
 
Décision(s) antérieure(s) 
 

 CA Aix-en-Provence, 27 oct. 2016, n° 15/18900 
 

  
 
La rédaction JurisData vous signale : 
 
Législation 

 Code(s) visé(s) par la décision : CPC, art. 48 ; CPC, art. 1448  
 
Note(s) de la rédaction :  
 

Critère(s) de sélection : inédit sélectionné 
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Abstract 
 

 Procédure civile, dérogation de compétence des juridictions civiles, clause attributive de compétence 

territoriale,  article 48 du code de procédure civile inapplicable aux clauses compromissoires. 
 

 Procédure civile, arbitrage civil, clause compromissoire,  termes précis du contrat d'assurance, clause 

d'arbitrage applicable entre assuré et assureur, application au tiers au contrat (non), qualité de bénéficiaire en 

cas de sinistre,  convention d'arbitrage manifestement nulle ou inapplicable, constatation nécessaire, violation 

de l'article 1448 du code de procédure civile. 
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